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EXPOSE DES MOTIFS 
 
 
La politique fiscale mise en îuvre par le S®n®gal depuis quelques d®cennies traduit 
la volonté des pouvoirs publics de faire de la fiscalité un instrument apte à mobiliser 
de façon optimale les ressources nécessaires à la couverture des charges publiques, 
à promouvoir la croissance économique et ¨ am®liorer lôenvironnement des affaires. 
 

 
La n®cessit® dôatteindre ces objectifs ¨ la fois multiples et vari®s a conduit le l®gisla-
teur sénégalais à modifier à maintes reprises le Code général des Impôts (CGI), en-
traînant ainsi une complexification du dispositif, aussi bien pour les praticiens de la 
matière fiscale que pour les contribuables. 
 
En effet, au regard de sa forme, le code comporte des r¯gles dôune grande complexi-
té. A titre dôexemple, le syst¯me de lôImp¹t sur le Revenu (IR), avec ses droits pro-
portionnels et progressifs, combinés aux différents abattements et déductions appli-
cables selon la catégorie de revenu concernée, est difficilement compréhensible. 
Cette situation nôest pas pour favoriser la promotion du consentement ¨ lôimp¹t.  
 
En mati¯re de droit dôenregistrement, le style de r®daction jusque-là utilisé fait du 
live III le compartiment le moins a ccessible du CGI. A cela sôajoutent des dispositions 
relatives ¨ lôorganisation des bureaux et aux modalit®s dôaccomplissement de la for-
malit® de lôenregistrement, lesquelles rel¯vent normalement du domaine r¯glemen-
taire. De tout cela, il résulte un allongement inutile de ce livre qui représente plus du 
tiers du code. 
 
Relativement au fond, il convient de noter que la législ ation fiscale nôest plus adapt®e 
à un contexte économique et social en constante mutation, aussi bien par rapport à 
sa fonction budg®taire quôau regard de sa fonction dôinstrument de politique ®cono-
mique et sociale. 
 
Par ailleurs, au titre des taxes sur le chiffre dôaffaires, le CGI comprend en mati¯re de 
taxe sur la valeur ajoutée (TVA) un certain nombre de règles qui ont longtemps dété-
rioré les rapports entre lôAdministration fiscale et les opérateurs de certaines activités 
®conomiques quôelle avait du mal ¨ fiscaliser convenablement. Sans doute, cela a-t-il 
motivé les restrictions et exclusions du droit à déduction et à restitution. Or, de telles 
règles ne militent pas en faveur de la neutralité, attribut universel  qui doit caractéri-
ser un bon régime de TVA. 
 
En outre, la l®gislation fiscale est caract®ris®e par lôexistence dôune multitude de ré-
gimes dérogatoires disséminés à travers des textes épars (Code minier, Code pétro-
lier, Code des investissements, régimes francs, etc.). Au-delà du problème de lisibilité 
et de coh®rence quôelle pose, cette l®gislation est porteuse dôun certain nombre de 
facteurs de distorsion à la concurrence économique.  
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Au regard de toutes ces considérations, il devenait urgent pour le Gouvernement de 
refondre totalement le dispositif fiscal afin de le rendre plus lisible et mieux articulé 
aux objectifs poursuivis dans le cadre de la politique économique et sociale du Séné-
gal. Dans cette perspective, quatre (4) finalités majeures sont r echerchées, à savoir : 
 

1- améliorer la qualité du dispositif fiscal ; 
2- accro´tre le rendement budg®taire de lôimp¹t par lô®largissement de lôassiette ; 
3- promouvoir une meilleure justice fiscale et le consentement ¨ lôimp¹t ; 
4- mettre en place un droit fiscal commun i ncitatif pour promouvoir la croi ssance 
®conomique et am®liorer lôenvironnement des affaires. 

 
1-  Améliorer la qualité du disp ositif  fiscal:  

 
Il sôest agi, dôune part, de réécrire le texte dans un style plus simple et plus clair et, 
dôautre part, dôunifier les règles fiscales pour permettre au contribuable de retrouver, 
dans un document unique, lôensemble du dispositif applicable au Sénégal. 
 
A cet ®gard, un accent particulier a ®t® mis sur la coh®rence dôensemble des diffé-
rentes parties du code. 
 
Au titre des innovations consacr®es en mati¯re dôImp¹t sur les Soci®t®s (IS), il est 
possible de retenir la déductibilité des charges suivantes : 
 

- les lib®ralit®s octroy®es sous forme dôîuvres sociales consenties au profit du 
personnel dont la liste et les limites de déduction seront prévues par arrêté du 
ministre chargé des Finances ; 

 
- les versements effectués, dans la limite de 0,5% de leur chiffre dôaffaires, par 

les entreprises au profit dôîuvres ou dôorganismes suivant des modalit®s 
fixées par arrêté du ministre chargé des Finances ;  

 
- les aides consenties sous forme de versements opérés par les entreprises dans 
des comptes ouverts au nom de lôEtat en cas de situation de catastrophe dé-
clar®e par lôautorit® publique ; 

 
- les primes dôassurance vers®es en vue de couvrir des indemnités légales de fin 

de carrière, de décès ou de départ à la retraite et les cotisations relatives à 
lôassurance-maladie et à la retraite complémentaire ; 
 

- le taux des intérêts servis aux sommes mises à la disposition de la société, en 
sus du capital initial, par un ou plusieurs associés limité à trois points au -
dessus du taux dôescompte de la BCEAO. 

 
En matière de déductibilité des amortissements, le principe de la prééminence de la 
r®alit® ®conomique sur lôapparence juridique est étendu aux biens pris par voie de 
financement islamique tout comme les amortissements de caducité constitués dans 
le cadre des contrats de Partenariat Public Privé (PPP) ouvrent désormais droit à dé-
duction.  
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La déduction des provisions techniques est également accordée aux compagnies 
dôassurance qui passent des dotations conformes aux prescriptions du Code de la 
Conférence Int erafricaine des March®s dôAssurances (CIMA). Il en est de même des 
provisions pour renouvellement passées par les entreprises dans le cadre des con-
trats dits de « construction-exploitation-transfert ». 
 
Lôam®lioration de la qualit® du dispositif comprend, par ailleurs, un important volet 
de simplification. Il sôagit de faire en sorte que le contribuable sôacquitte de ses obli-
gations fiscales de façon allégée. Côest dans cette perspective que des am®nage-
ments sont prévus pour certaines catégories de contribuables, notamment ceux dont 
le niveau des activités est assez modeste avec la mise en place du régime du réel 
simplifié. Les contribuables éligibles à ce régime bénéficient de certains allégements 
notamment en matière de procédures dans la mesure où la périodicité de leurs dé-
clarations est r®duite sensiblement. En mati¯re dôimp¹ts indirects et de retenues ¨ la 
source sur les salaires et autres sommes versées aux tiers, ils ne déclareront désor-
mais que trimestriellement. Ils bénéficient, en outre, de certains abattements lor s-
quôils adh¯rent ¨ un centre de gestion agr®®. 
 
Sôagissant de lôImp¹t Minimum Forfaitaire (IMF), en lieu et place du montant forfai-
taire progressif, lôIMF sera calcul® en proportion du chiffre dôaffaires avec un plafond 
de 5 000 000 FCFA. 
 

Côest sous ce m°me registre de simplification quôil faut comprendre lôinstitution dôune 
contribution globale foncière qui permet aux titulaires de r evenus fonciers modestes  
de sôacquitter de leurs obligations fiscales en une seule fois par le versement dôun 
imp¹t synth®tique repr®sentant toutes les cat®gories dôimp¹ts dont ils sont rede-
vables. Ce qui constitue un moyen de promouvoir le consentement volontaire à 
lôimp¹t. 
 
En matière de fiscalité indirecte, le projet franchit un pas supplémentaire pour cons a-
crer une TVA qui se rapproche des meilleures pratiques observées sur le plan inter-
national. Côest ainsi que les r¯gles de base concernant les notions dôassujetti, dôop®-
rations imposables, de base dôimposition, de fait g®n®rateur et dôexigibilit® ont ®t® 
revues dans le sens de les rendre également conformes avec les directives de lôUE-
MOA relatives aux taxes indirectes. 
 
Le présent projet prévoit également un régime particulier dit «  de la marge » pour 
les agences de voyages et les organisateurs de circuits touristiques ainsi que les né-
gociants en biens dôoccasion. 
 
En outre, les règles de déductibilité de la taxe supportée sont réaménagées dans 
lôoptique dô®liminer toutes les sources de rémanence et les services exportés ouvrent 
d®sormais droit ¨ d®duction de la TVA dôamont. 
 
Dans le m°me ordre dôid®es, le r®gime du pr®compte sera progressivement supprim® 
pour rétablir le mécanisme approprié de la TVA et répondre favorablement à une 
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forte demande exprimée par les entreprises dont la trésorerie a fortement été pe r-
turb®e par lôapplication dôun tel r®gime. 
 
Au chapitre des restitutions, les règles applicables ont été modifiées en vue de 
mettre en place à terme un mécanisme de « remboursement cash » à la fois mo-
derne et performant.  A ce propos, les demandes de restitutions déposées par les as-
sujettis  seront instruites dans des délais beaucoup plus réduits surtout pour les en-
treprises dites « citoyennes ». 
 
Sôagissant des d®lais pr®vus pour lôaccomplissement des formalit®s dôenregistrement, 
lôeffort de rationalisation a permis de les faire passer de sept (07) ¨ trois (03) jours ; 
de la même manière, les dispositions traitant de la compétence des bureaux sont 
devenues nettement plus claires.  
 
Dans la m°me lanc®e, lôimp®ratif dôam®lioration de la qualité du service rendu aux 
usagers notamment par la réduction du nombre de procédures administratives a 
conduit lôAdministration fiscale ¨ instituer une proc®dure dite de la formalité fusio n-
née. Celle-ci consiste ¨ fondre les formalit®s de lôenregistrement et de la publicit® 
foncière pour les actes soumis à inscription au Livre foncier dans un seul bureau. 
 
De même, en matière de taxe annuelle sur les véhicules à moteur, il est prop osé, 
pour le paiement de lôimp¹t de substituer ¨ une taxe dôimmatriculation une taxe de 
circulation ou dôusage dont le tarif est désormais dans le montant de la taxe spéc i-
fique sur les produits pétroliers.  
 
Un bon système fiscal postule une meilleure traabilit® entre lôobligation fiscale, lôin-
fraction qui découle de son éventuelle inobservation et la sanction applicable. Le pré-
sent projet intègre parfaitement cette préoccupation dans un livre IV qui re nforce les 
droits des contribuables tout en faisant ressortir de façon claire leurs obligations.  
 
De m°me, en mati¯re de lutte contre la fraude et lô®vasion fiscales internationales, le 
projet a mis en place des r¯gles dont lôefficacit® a ®t® ®prouv®e par beaucoup 
dôautres pays. La r®®criture des dispositions relatives ¨ lôabus de droit et au transfert 
indirect de b®n®fices, avec, en particulier, lôobligation documentaire qui incombe aux 
assujettis consacre une avancée significative dans ce domaine. 
 
En outre, la modernisation des procédures fiscales a été également une préoccupa-
tion essentielle de cette r®forme. Côest tout le sens de la possibilit® d®sormais offerte 
aux contribuables dôaccomplir leurs obligations fiscales par voie électronique. Les té-
lé-procédures, qui concerneront dans un premier temps les grandes entreprises 
avant dô°tre g®n®ralis®es dans une phase ult®rieure, leur permettront de d®clarer et 
de payer en ligne. 
 
Enfin, le projet prend aussi en charge les évolutions notées en matière de contrôle 
des comptabilités informatisées et de stockage électronique. 
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2-  Accroître le rendement bu dg®taire de lôimp¹t  

 
La fonction premi¯re de lôimp¹t est la mobilisation de ressources pour la couverture 
des charges publiques. A cet ®gard, les r¯gles ®dict®es doivent permettre ¨ lôEtat non 
seulement de pr®server lôint®grit® de lôassiette fiscale, mais surtout de lô®largir. Le 
projet de code sôinscrit r®solument dans cette dynamique.  
 
Lôinstitution dôun acompte ¨ lôimportation permet également de garantir lôint®grit® de 
lôassiette par la mise en application dôun m®canisme dôavance sur lôimp¹t de la part 
dôimportateurs de certains produits de consommation. 
 
De même, pour mettre à contribution tous les acteurs évoluant dans le secteur fina n-
cier, il est prévu de remplacer la taxe sur les opérations bancaires (TOB) par une 
nouvelle taxe dénommée taxe sur les activités financi¯res (TAF) dont le champ dôap-
plication comprend outre les opérations bancaires, toutes les autres activités finan-
ci¯res r®alis®es par des assujettis qui nôont pas le statut l®gal de banque ou dô®tablis-
sement financier. Par cette approche, lôassiette fiscale sera ®largie aux nouvelles opé-
rations réalisées dans ce secteur.  
 
Cet objectif dô®largissement de lôassiette commande dans le m°me temps une exten-
sion du champ des droits dôaccises aux produits cosmétiques et aux véhicules à gros-
se cylindrée dont le marché sôest ®largi et diversifi® avec des importations massives 
observées ces dernières années. 
 
La baisse g®n®ralis®e des droits dôenregistrement devrait ®galement participer de cet 
effort de mobilisation des ressources publiques, grâce notamment à la diminution 
attendue des cas de dissimulation ou de minoration de base souvent constatés lors 
de lôenregistrement de certains actes ¨ enjeux financiers importants.  
 

3-  Promouvoir une mei lleure justice fiscale  :  
 
Cette r®forme constitue pour lôEtat lôoccasion de promouvoir entre les contribuables 
une meilleure justice fiscale. En effet, depuis 2004, des efforts considérables ont été 
consentis en faveur des contribuables personnes morales, par un allégement du far-
deau fiscal.  
 
Aussi, des mesures fiscales dôune plus grande envergure doivent-elles être consenties 
au profit des ménages dont la capacité financière a largement été affectée par la 
crise économique. Le moment est donc venu dôacc®der à cette demande sociale ré-
currente de revalorisation du pouvoir dôachat notamment des salariés. 
 
Pour cela, il a été décidé de revoir en profondeur le système de fiscalisation des re-
venus des personnes physiques dans le sens dôune baisse sensible de leur niveau 
dôimposition. Cette volont® est mat®rialis®e par une refonte du syst¯me de lôImp¹t 
sur le Revenu (IR) avec la suppression du droit proportionnel, la réduction du 
nombre de tranches du droit progressif, le remplacement du quotient familial par la 
réduction dôimp¹t pour charge de famille et un taux marginal plafonné à 40%. Cette 
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mesure se traduit par une baisse substantielle de lôimp¹t sur le revenu, notamment 
au profit des salariés. 
 
Enfin, en matière de droits de timbre, une loi fiscale initiée en 2006 avait instauré le 
visa payant au Sénégal, et avait fixé uniformément la tarification en fon ction de la 
nature du visa. il sôagit, dans le cadre de la présente réforme, de reprendre, en la 
r®affirmant, lôapplication du principe de la r®ciprocit® aux ressortissants de tous pays 
qui soumettent les nationaux sénégalais à la formalité du visa payant. Par la même 
occasion, une mise à jour de la nomenclature des types de visa a été opérée. 
 

4-  Mettre en place un droit commun incitatif  :  
 
Lô®tude sur les d®penses fiscales r®alis®e par le Minist¯re de lôEconomie et des Fi-
nances (MEF) au titre des années 2008 et 2009 avait révélé le coût exorbitant des 
exon®rations pour le budget de lôEtat. Paradoxalement, ces mesures de dépenses 
fiscales ne sont pas  toutes efficaces au regard des objectifs économiques et sociaux 
quôelles poursuivent.  
 
Pour mettre un terme à ce phénomène, il est envisagé la suppression de certains 
régimes dérogatoires et la transposition des autres textes particuliers qui subsistent 
dans le CGI qui devient ainsi le siège unique de toute la législation fi scale. 
 
Toutefois, cet effort dôunification ne constitue pas une remise ¨ plat de tout le dispo-
sitif incitatif, car la fonction ®conomique de lôoutil fiscal devra subsister sous une 
forme plus efficiente et plus équitable. En effet, avec cette réforme, apparaît la n o-
tion de droit commun incitatif qui consiste en une généralisation des dispositions 
dôincitation ¨ lôinvestissement les plus efficaces et les mieux cibl®es par rapport aux 
objectifs visés. 
 
Il sôagit dôouvrir la possibilit® ¨ toute entreprise qui remplit certaines conditions g®né-
rales conformes aux objectifs de la politique ®conomique et sociale de lôEtat de b®né-
ficier dôimportants avantages fiscaux, sans formalisme particulier.  
 
Ce droit commun incitatif qui traverse tout le projet de code concerne toutes les c a-
t®gories dôimp¹ts.  
 
Parmi les mesures généralisées, figurent en bonne place les incitations qui, en ma-
ti¯re dôimp¹t sur les sociétés, ont fait la preuve de leur efficacité, à savoir  : 
 

¶ le cr®dit dôimp¹t ;  
¶ la r®duction dôimp¹t pour exportation ; 
¶ la r®duction dôimp¹t pour investissement de b®néfice. 

 
Au titre de la TVA, le régime de la suspension est maintenu pour les opérations réali-
s®es sous lôempire du Code des Investissements. 
 
En mati¯re de droits dôenregistrement, il est propos®, en contrepartie de la baisse 
généralisée des droits, dont la plus importante est celle du droit de mutation de la 
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propriété immobilière, une suppression des nombreux régimes de faveur qui ont 
lôinconv®nient majeur de g®n®rer des pertes budg®taires importantes pour lôEtat et 
dô°tre in®quitables. En effet, nô®tant pas bien connus des contribuables,  ils ne profi-
tent quô¨ une minorit® dôiniti®s.  
 
De m°me, le droit de timbre a fait lôobjet dôun important effort de rationalisation.  
 
Dans cette m°me perspective de faire jouer ¨ la fiscalit® son r¹le dôinstrument de 
politique ®conomique, le projet consacre des dispositions qui favorisent lôessor de 
nouveaux moyens alternatifs de financement tels que le crédit bai l, la finance isla-
mique, le capital-risque et les systèmes financiers décentralisés. Pour tous ces 
moyens de financement alternatifs, lôobjectif recherch® est de faire en sorte que la 
fiscalité ne soit pas une cause de distorsion de concurrence. Les mesures retenues 
ont donc vocation dô®viter toute distorsion de concurrence, imputable à la fiscalité, 
entre ces mécanismes et les moyens de financement traditionnels. 
 
Par ailleurs, les besoins dôinvestissements publics en mati¯re dôinfrastructures sont 
pris en compte par lôinstitution dôun cadre fiscal adapt® au Partenariat Public Priv® 
(PPP). En effet, pour encourager les entreprises ¨ sôengager avec lôEtat dans le cadre 
des opérations de « construction - exploitation et transfert  » communément connues 
sous le vocable de Build-Operate-transfer « BOT », il est prop osé la mise en place 
dôun r®gime fiscal suffisamment incitatif pour permettre ¨ lôEtat de r®aliser les inves-
tissements envisagés dans des domaines aussi stratégiques que les infrastructures 
de communication ou lô®nergie, sans °tre oblig® de consentir des r®gimes de faveurs 
particulièrement coûteux. 
 
Autant dire que le droit commun incitatif est le fil conducteur de la réforme qui pe r-
met ainsi dôunifier la l®gislation fiscale tout en restaurant le principe dô®quit® qui évite 
de subordonner le b®n®fice de certains avantages fiscaux ¨ lôoctroi dôun agr®ment 
administratif.  
 
En d®finitive, ce projet de loi a lôambition de mettre en place une fiscalit® de d®ve-
loppement, côest-à-dire une fiscalité simple et coh®rente dans lôarticulation de ses 
règles, efficace dans sa fonction de mobilisation de ressources publiques et équitable 
dans sa fonction dôinstrument de politique ®conomique et sociale. 
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LôAssembl®e nationale a d®lib®r® et adopt® en sa s®ance du  
 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit  : 
 
Article premier. La présente loi porte Code général des impôts et régit, sous réserve 
des dispositions particulières, les impôts directs, les impôts indirects, les droits 
d'enregistrement, de timbre et de publicité foncière, ainsi que les taxes qui leur sont 
assimilées et les règles afférentes aux procédures fiscales. 
 
 
 

LIVRE PREMIER : IMPOTS DIRECTS ET TAXES 
ASSIMILEES 
 

TITRE I : IMPÔTS SUR LE REVENU 
 

CHAPITRE PREMIER : IMPÔT SUR LES BENEFICES DES 
SOCIETES ET AUTRES PERSONNES MORALES 

 
 
Article 2. Il est établi au profit du budget général de l'Etat un impôt annuel sur l'en-
semble des bénéfices réalisés par les sociétés et autres personnes morales visées à 
l'article 4. 
 
Cet impôt est désigné sous le nom d'impôt sur les sociétés. 
 
Article 3. Sous réserve des dispositions des conventions internationales relatives 
aux doubles impositions, l'impôt sur les sociétés est dû à raison des bénéfices réali-
sés au Sénégal. 
 
Sont réputés réalisés au Sénégal, les bénéfices provenant des entreprises exploitées 
au Sénégal. 
 

SECTION I. CHAMP DôAPPLICATION 
 

Sous-section 1. PERSONNES IMPOSABLES 
 
Article 4. I. Les sociétés anonymes et les sociétés à responsabilité limitée, à 
lôexclusion de la soci®t® unipersonnelle ¨ responsabilit® limit®e o½ lôassoci® unique 
est une personne physique, sont soumises à l'impôt sur les sociétés. 
 
II. Sont également soumises audit impôt :  
 
1.  les soci®t®s civiles, quelle que soit leur forme, lorsquôelles se livrent ¨ une exploi-

tation ou à des opérations présentant un caractère industriel, commercial, agri-
cole, artisanal, forestier ou minier. Toutefois, les sociétés civiles se livrant à des 
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opérations de nature agricole ou artisanale peuvent opter pour l'imposition selon le 
régime des sociétés de personnes ; 

 
2. les commanditaires pour la part des bénéfices sociaux correspondant à leurs 

droits, sauf option de la société en commandite simple à l'impôt sur les sociétés ; 
 
3. la part de bénéfices correspondant aux droits des associés des sociétés en parti-

cipation, y compris les syndicats financiers et les sociétés de copropriétaires de 
navires, dont les noms et adresses n'ont pas été indiqués à l'administration ; 

 
4.  les établissements publics, les organismes de l'Etat ou des collectivités locales, à 

la condition qu'ils jouissent de l'autonomie financière et se livrent à une activité à 
caractère industriel ou commercial ou à des opérations à caractère lucratif ; 

 
5. les personnes morales domicili®es ¨ lô®tranger lorsquôelles sont b®n®ficiaires de 
revenus fonciers au Sénégal ou de plus-values provenant de la cession dôimmeubles 
sis au Sénégal ou de droits y relatifs ou réalisent des plus-values à la suite de ces-
sions de valeurs mobilières ou de droits sociaux détenus dans des entreprises de 
droit sénégalais ; 
 
6. les soci®t®s dôinvestissement ¨ capital fixe prévues par la loi uniforme 2007-15 du 
19 février 2007 ainsi que les sociétés dôinvestissement ¨ capital variable ; 
 
7. les sociétés coopératives de consommation lorsqu'elles possèdent des établisse-

ments, boutiques ou magasins pour la vente ou la livraison de denrées, produits 
ou marchandises ; 

8.  les sociétés coopératives et unions de coopératives d'industriels, de commerçants 
et d'artisans ; 

9.  les sociétés coopératives de production ; 
 
10. les sociétés d'assurances et de réassurances, y compris celles à forme mutuelle ; 
 
III. 1. Peuvent opter pour leur assujettissement ¨ lôimp¹t sur les soci®t®s, les sociétés 

de fait, les groupements d'intérêt économique, les sociétés en nom collectif, les 
sociétés en participation, les sociétés en commandite simple, les sociétés uniper-
sonnelles à responsabilité limitée où l'associé unique est une personne physique, 
les sociétés civiles professionnelles et les sociétés civiles immobilières. 

 
    2. Lôoption doit °tre notifi®e ¨ lôAdministration avant la fin du quatrième mois de 
lôexercice au titre duquel la personne morale souhaite °tre soumise pour la pre-
mi¯re fois ¨ lôimp¹t sur les soci®t®s. Il en est de m°me en cas de transformation 
dôune soci®t® de capitaux en une des formes de soci®t®s ou de groupements 
mentionnés au 1 ci-dessus ou en cas de r®union de toutes les parts dôune soci®t® 
¨ responsabilit® limit®e entre les mains dôune personne physique. 

 
    3. Dans tous les cas, lôoption exerc®e est définitive et irrévocable. 
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Sous-section 2. PERSONNES NON IMPOSABLES 
 
Article 5. Sont exemptés de l'impôt, dans la limite de leur objet social : 
1.  les groupements d'achat de consommation qui se bornent à réunir les commandes 

de leurs adhérents et à distribuer dans leurs magasins de dépôt les denrées, pro-
duits et marchandises qui ont fait l'objet de ces commandes ; 

 
2.  les caisses de crédit agricole mutuel ; 
 
3.  les organismes coopératifs agricoles et leurs unions, visés par la loi  portant statut 

général des coopératives ; 
 
4.  les sociétés d'assurances ou de réassurances mutuelles agricoles, ainsi que les 

sociétés de statut analogue ; 
5.  les sociétés de secours mutuels ; 
6.  les sociétés de développement et d'encadrement rural, à condition que les res-

sources de celles-ci soient constituées pour 80 % au moins de subventions pu-
bliques ; 

7.  les associations ou organismes privés sans but lucratif, ainsi que les fondations et 
waqf reconnus dôutilit® publique ; 

8.  les établissements publics, organismes, collectivités et autres personnes morales 
de droit public sans but lucratif ¨ lôexception : 

   - des revenus issus de la location des immeubles bâtis et non bâtis dont ils sont 
propriétaires et de ceux auxquels ils ont droit en qualité de membres de sociétés 
immobilières de copropriété visées au dernier alinéa de lôarticle 35 du présent 
Code ; 

    -  de lôexploitation des propri®t®s agricoles et forestières ; 
    - des revenus de capitaux mobiliers dont ils disposent ¨ lôexclusion des revenus 

soumis à la retenue à la source en application des articles 203 et 208 du présent 
Code. 

    Les personnes morales susvisées doivent tenir une comptabilité distincte qui fait 
ressortir le résultat net imposable ;  

9.  les sociétés coopératives d'habitat et les groupements, qui procèdent, sans but 
lucratif, au lotissement et à la construction de logements au profit exclusif de leurs 
membres ; 

10. les institutions mutualistes ou coop®ratives dô®pargne et de cr®dit constitu®es 
conformément à la loi portant règlementation des systèmes financiers décentralisés, 
en ce qui concerne leurs op®rations de collecte de lô®pargne et de distribution du 
crédit. 
 
Article 6. 1. Sous réserve des dispositions du 2 du présent article, sont exoné-
r®es dôimp¹t sur les soci®t®s, les soci®t®s dôinvestissement ¨ capital fixe ou variable 
pour la partie des bénéfices provenant des produits nets de leur portefeuille. Ces so-
ciétés cesseront de bénéficier des dispositions du présent alinéa trois ans après leur 
création. 
 
Les plus-values de cessions des titres détenus par ces mêmes entreprises sont éga-
lement exon®r®es dôimp¹t lorsque les titres c®d®s ont ®t® conservés dans leurs por-
tefeuilles pendant une période minimale de trois années à compter de leur date 
dôacquisition. 
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Les plus-values de cession de titres réinvestis dans lôachat dôautres titres, dans un 
d®lai de douze mois ¨ compter de lôexercice de cession, sont également exonérées 
dôimp¹t, quelle que soit la dur®e de leur s®jour dans le portefeuille de lôentreprise. 
 
2. Le bénéfice des dispositions du 1 du présent article est réservé aux sociétés 
dôinvestissement dont au minimum la moiti® de la valeur nette du portefeuille global 
est compos®e, ¨ tout moment, dôactions de soci®t®s non cot®es en bourse. 
 
 

SECTION II. BENEFICES IMPOSABLES 
 

Sous-section 1. DETERMINATION DU BENEFICE NET IMPOSABLE 
 
Article 7. P®riode dôimposition 
L'impôt est établi chaque année sur les bénéfices réalis®s lôexercice pr®cédent.  
Les contribuables sont tenus dôarr°ter chaque ann®e leurs comptes ¨ la date du 31 
décembre, sauf en cas de cession ou de cessation dôactivit® en cours dôann®e. 
 
Les contribuables qui créent leur entreprise postérieurement au 30 juin sont autorisés 
¨ arr°ter leur premier exercice comptable le 31 d®cembre de lôann®e suivante. 
Lôimp¹t est n®anmoins ®tabli sur les b®n®fices r®alis®s au cours de la p®riode allant 
du jour de la cr®ation de lôentreprise au 31 d®cembre de la m°me ann®e.  
 
Ces bénéfices sont d®termin®s dôapr¯s les comptes interm®diaires arr°t®s ¨ la date 
du 31 d®cembre de lôann®e de cr®ation de lôentreprise. Ils viennent ensuite en d®duc-
tion des résultats du premier exercice comptable clos. 
 
Lorsqu'il est dressé des bilans successifs au cours d'une même année, les résultats 
en sont totalisés pour l'assiette de l'impôt dû au titre de ladite année. 
 
Article 8. Définition du bénéfice imposable 
I. 1. Le bénéfice imposable est le bénéfice net déterminé d'après le résultat d'en-

semble des opérations de toute nature effectuées par les sociétés et personnes 
morales, y compris notamment les cessions d'éléments quelconques de l'actif, soit 
en fin d'exploitation dans les conditions prévues à lôarticle 259, soit en cours d'ex-
ploitation.  

 
 2. Le bénéfice net est constitué par la différence entre les valeurs de l'actif net à la 

clôture et à l'ouverture de la période dont les résultats doivent servir de base à 
l'impôt, diminuée des suppléments d'apport et augmentée des prélèvements effec-
tués au cours de cette même période par lôexploitant ou les associ®s. 

 L'actif net s'entend de l'excédent des valeurs d'actif sur le total formé au passif par 
les créances des tiers, les amortissements et les provisions justifiées. 

 
 3. Pour lôapplication des 1 et 2, les produits correspondant à des créances sur la 
client¯le o½ ¨ des versements reus ¨ lôavance en paiement du prix sont rattach®s 
¨ lôexercice au cours duquel intervient la livraison des biens pour les ventes ou 
op®rations assimil®es et lôaccomplissement des prestations pour les fournitures de 
services ; 

 Toutefois, ces produits doivent être pris en compte : 
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 a) pour les prestations continues rémunérées notamment par des intérêts ou 
des loyers et pour les prestations discontinues mais à échéances successives éche-
lonnées sur plusieurs exercices, au fur et ¨ mesure de lôex®cution ; 
 b) pour les travaux dôentreprise donnant lieu ¨ r®ception compl¯te ou par-
tielle, à la date de réception, même si elle est seulement provisoire ou faites avec 
réserves, ou à celle de la mise à disposition du ma´tre de lôouvrage si elle est anté-
rieure. 
La livraison au sens du premier alin®a sôentend de la remise mat®rielle du bien lors-
que la vente comporte une clause de réserve de propriété.  

 
4. Pour lôapplication des 1 et 2, les stocks sont ®valu®s au prix de revient ou au 
cours du jour ¨ la cl¹ture de lôexercice, si ce cours est inf®rieur au prix de revient. 
Les travaux en cours sont évalués au prix de revient. 

 
5. Pour lôapplication des 1 et 2, les ®carts de conversion des devises ainsi que des 
créances et dettes libellées en monnaies étrangères par rapport aux montants ini-
tialement comptabilisés sont déterminés à la clôture de chaque exercice en fonc-
tion du dernier cours de change et pris en compte pour la détermination du résultat 
imposable de lôexercice. 

 
6. Pour lôapplication des 1 et 2, les subventions dô®quipement accord®es aux entre-
prises ne sont pas comprises dans les r®sultats de lôann®e de leur encaissement. 
Ces subventions sont rapportées aux résultats nets des exercices à concurrence 
du montant des amortissements pratiqués, à la clôture desdits exercices, sur le prix 
de revient des immobilisations amortissables, lorsquôelles sont utilis®es pour la 
cr®ation ou lôacquisition desdites immobilisations. 
Les subventions affect®es ¨ lôacquisition ou ¨ la cr®ation dôimmobilisations non 
amortissables doivent être rapportées par fractions égales au résultat des années 
pendant lesquelles cette immobilisation est inaliénable aux termes du contrat ac-
cordant la subvention ou, ¨ d®faut de clause dôinali®nabilité, au bénéfice de cha-
cune des dix ann®es ¨ venir, y compris celle de la cr®ation ou de lôacquisition de 
ces immobilisations. 
En cas de cession des immobilisations visées au présent paragraphe, la fraction de 
la subvention non encore rapportée aux bases de lôimp¹t est retranch®e de la va-
leur comptable de ces immobilisations pour la détermination de la plus-value impo-
sable ou de la moins-value déductible. 
Les subventions dôexploitation ou dô®quilibre font partie du r®sultat net de lôexercice 
de leur encaissement. 

 
II. Le bénéfice est établi sous déduction de toutes charges remplissant les conditions 
suivantes : 
- °tre expos®es dans lôint®r°t direct de lôentreprise ou se rattacher ¨ la gestion nor-

male de la société ; 
- correspondre à une charge effective et être appuyées de justifications suffisantes ; 
- se traduire par une diminution de lôactif net de la société ; 
- °tre comprises dans les charges de lôexercice au cours duquel elles ont ®t® enga-
gées ; 
- concourir ¨ la formation dôun produit non exon®r® dôimp¹t assis sur le bénéfice. 
 
Article 9.  Les charges visées à l'article 8 comprennent notamment : 
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1. a) les frais généraux de toute nature, les dépenses de personnel, de main-
dôîuvre, le loyer des immeubles dont la soci®t® est locataire. 
Le ministre chargé des Finances peut prendre par arrêté, toutes dispositions en vue 
de limiter la déduction des charges susvisées ; 
 
 b) les abondements ou versements compl®mentaires effectu®s ¨ lôoccasion de 
lô®mission et lôachat de parts de fonds commun de placement dôentreprise, ¨ la con-
dition que ledit fonds soit établi au Sénégal et dans la limite de 10% du salaire du 
bénéficiaire ; 
En cas de cumul avec le paiement de primes ou cotisations visées au 6 ci-après, le 
total des montants versés ne peut excéder 10% du revenu brut salarial de lôemploy®.  
 

c) les lib®ralit®s octroy®es sous forme dôîuvres sociales consenties au profit du 
personnel dont la liste et les limites de déduction sont prévues par décision du mi-
nistre chargé des Finances ; 
 
2.  les charges financières; toutefois, les intérêts servis aux actionnaires ou associés 
¨ raison des sommes quôils laissent ou mettent directement, ou par personne in-
terposée, à la disposition de la société en sus de leur part de capital, quelle que 
soit la forme de la société, ne sont déductibles que dans les conditions suivantes : 

- en ce qui concerne les sociétés par actions et les sociétés à responsabilité limi-
tée, ne sont admis en déduction que les intérêts rémunérant les sommes appor-
tées d'un total au plus égal au capital social, à condition que le capital ait été entiè-
rement libéré ;  

- le montant des sommes apport®es ne peut exc®der pour lôensemble des associ®s 
le montant du capital social de la soci®t®, cette limite nô®tant toutefois pas appli-
cable aux sociétés à risque illimité non imposables ¨ lôimp¹t sur les soci®t®s ainsi 
quôaux actionnaires ou associ®s des soci®t®s holdings vis®es ¨ lôarticle 23 ci-
après ; 

- le taux des intérêts servis ne peut dépasser le taux des avances de l'Institut 
d'émission majoré de trois points ; 

 
3.  les versements effectu®s au profit dôorganismes, fondations, waqf ou associations 
reconnus dôutilit® publique, d®sign®s par arr°t® du Ministre charg® des Finances, 
dans la limite de 0,5 % de leur chiffre dôaffaires ; 

 
4. en cas de situation de catastrophe déclarée par lôautorit® publique, la totalité des 
aides consenties sous forme de versements opérés par les entreprises dans des 
comptes ouverts au nom de lôEtat sous réserve que soient jointes à la déclaration 
des résultats les pièces justificatives attestant de la date et du montant de chaque 
versement ; 
 
5. pour les entreprises qui exercent leur activité au Sénégal et dont le siège social est 

situé à l'étranger, une quote-part des frais de siège incombant auxdites entre-
prises calculée, sous réserve des conventions internationales, au prorata du 
chiffre d'affaires global de ces mêmes entreprises sans pouvoir excéder 20 % du 
bénéfice comptable réalisé au Sénégal avant déduction de la quote-part des frais 
de siège ; 
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6. les primes dôassurance vers®es ¨ des compagnies dôassurance agréées et éta-
blies au Sénégal ou ¨ la Caisse de retraite par r®partition avec ®pargne de lôUnion 
Monétaire Ouest Africain (CRRAE-UMOA) en vue de couvrir : 
a) des indemnités légales de fin de carrière, de décès ou de départ à la retraite ac-

quises au cours de lôexercice. Toutefois, les primes dôassurances dues pour cou-
vrir les droits acquis antérieurement sont déductibles par fraction de 20%, à 
compter du 1er janvier 2013 ; 
 

b) des cotisations relatives aux pensions de retraite complémentaire supportées au 
cours de lôexercice sous forme de rente et des cotisations relatives ¨ la retraite 
compl®mentaire support®es au cours de lôexercice sous forme de capital, dans la 
mesure o½ elles nôexc¯dent pas 10 % du salaire du b®n®ficiaire. Toutefois, dans 
cette option, lôassureur doit pr®lever un imp¹t lib®ratoire de 10 % sur le capital ¨ 
verser aux assurés bénéficiant de dix ans de cotisations au moins ; 
 

c) des cotisations relatives ¨ lôassurance-maladie ou ¨ lôassurance-décès versées 
au cours de lôexercice ; 
Pour être déductibles, les cotisations ou primes visées ci-dessus doivent bénéfi-
cier ¨ lôensemble ou ¨ une ou plusieurs cat®gories de personnel et ne peuvent, 
en cas de cumul, excéder, pour un même employé, 10% du salaire brut impo-
sable ; 

 
7. les impôts à la charge de l'entreprise mis en recouvrement au cours de l'exercice, 

à l'exception de l'impôt sur les sociétés, de l'impôt minimum forfaitaire sur les so-
ciétés, de la taxe sur les excédents de provisions, de l'impôt sur le revenu prévu 
aux articles 47 et 258 et de la taxe sur les voitures particulières des personnes 
morales. 

  Si des dégrèvements sont ultérieurement accordés sur des impôts déductibles, 
leur montant entre dans les recettes de l'exercice au cours duquel l'entreprise est 
avisée de ces dégrèvements ; 

 
8. les allocations forfaitaires représentatives de frais qu'une société attribue à ses 

dirigeants ou aux cadres de son entreprise, admises en déduction sans justifica-
tion, ne sont pas cumulables avec la déduction des frais réels justifiés. Les inté-
ressés doivent donc exercer à cet égard une option valable pour l'année entière et 
pour les années suivantes, tant qu'elle n'est pas expressément dénoncée par ces 
derniers ; 

 
9. les transactions, amendes, confiscations, pénalités de toute nature notamment 

celles mises à la charge des contrevenants à la réglementation régissant les prix, 
le contrôle des changes ainsi que l'assiette, la liquidation et le recouvrement des 
impôts, contributions, taxes et tous droits d'entrée, de sortie, de circulation ou de 
consommation, ne sont pas admises en déduction des bénéfices soumis à l'im-
pôt. 

 
Article 10. Amortissements 
1). Sont admis en d®duction les amortissements des biens dô®quipement effectu®s 
par lôentreprise, dans les limites de ceux qui sont g®n®ralement admis dôapr¯s les 
usages de chaque nature dôindustrie, de commerce ou dôexploitation, y compris ceux 
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qui ayant été régulièrement comptabilisés en période déficitaire, sont réputés différés 
au sens de lôarticle 16, dernier alinéa. 
 

Sous réserve des dispositions ci-dessous, pourront toutefois faire lôobjet dôun 
amortissement accéléré, les matériels et outillages neufs des entreprises remplissant 
à la fois la double condition : 
a) dô°tre utilis®s exclusivement pour les op®rations industrielles de fabrication, de 

manutention, de transport, de tourisme, de p°che, dô®levage et dôexploitation 
agricole, ou de remplir une fonction anti-polluante, sous réserve dans ce dernier 
cas, que lô®quipement ait ®t® agr®® par le d®partement minist®riel comp®tent ; 

b) dô°tre normalement utilisables pendant au moins cinq ans. 
 

Pour ces mat®riels et outillages, le montant de la premi¯re annuit® dôamortissement 
calcul® dôapr¯s leur dur®e dôutilisation normale pourra °tre doubl®, cette dur®e ®tant 
r®duite dôune ann®e. 

 
Lôamortissement des biens dô®quipement autres que les immeubles dôhabitation, les 
chantiers et les locaux servant ¨ lôexercice de la profession, acquis ou fabriqués par 
les entreprises industrielles peut °tre calcul® suivant un syst¯me dôamortissement 
dégressif. Le taux applicable pour le calcul de lôamortissement d®gressif est obtenu 
en multipliant le taux dôamortissement lin®aire correspondant ¨ la dur®e normale 
dôutilisation du bien par un coefficient fix® ¨ 2 lorsque la dur®e normale dôutilisation 
est de cinq ans et à 2,5 lorsque cette durée est supérieure à cinq ans. 

 
A la clôture de chaque exercice, le total des amortissements dégressifs pratiqués 
depuis lôacquisition ou la fabrication des biens dô®quipement ne peut °tre inf®rieur au 
montant cumulé des amortissements opérés suivant le mode linéaire et répartis sur 
la dur®e normale dôutilisation. 

 
Le non-respect de cette obligation entraîne pour le contribuable la perte du droit de 
déduire la fraction des amortissements qui a été ainsi différée. 
 
Les biens dô®quipement dont lôamortissement est pr®vu au 1Á) sôentendent de ceux 
acquis par lôentreprise, ainsi que de ceux lou®s par celle-ci dans le cadre dôun contrat 
de crédit-bail et inscrits ¨ lôactif du bilan. 
 
Toutefois, chez le crédit-bailleur, les amortissements relatifs aux biens donnés en 
crédit-bail ne sont pas admis en d®duction des b®n®fices soumis ¨ lôimp¹t. 
 
2. Sont ®galement imput®s du r®sultat imposable les amortissements relatifs ¨ lôex®-
cution dôune convention de partenariat public-privé calculés selon les conditions sui-
vantes : 
a) dans le cadre dôune telle convention, le concessionnaire peut, en compensation 

de la remise gratuite des biens au concédant en fin de contrat, pratiquer sur les 
investissements en actifs immobilis®s quôil a r®alis®s, un amortissement de cadu-
cité déductible du résultat et compris, le cas échéant, dans les amortissements 
réputés différés ; 

 
b) la constitution de lôamortissement de caducit® est faite selon les m®thodes sui-

vantes : 
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- linéaire sur la durée de la concession ou ; 

- progressive sur la durée de la concession, en fonction de lô®volution pr®vision-
nelle de lôactivit® (mesur®e par les recettes ou par les exc®dents bruts dôexploi-
tation). 

 
    Relativement ¨ la subvention dôinvestissement vers®e par le conc®dant, le con-

cessionnaire opère une reprise en déduction de lôamortissement de caducit®. Le 
montant à doter en amortissement de caducité est alors égal à la valeur de 
lôimmobilisation, d®duction faite de la subvention ; 

    
c) les dotations aux amortissements constitu®es durant la phase dôexon®ration au 
titre dôexercices dont le résultat fiscal est déficitaire sont réputées différées. 

 
Article 11. Provisions 
Sont admises en déduction pour la détermination du résultat imposable : 
 
1) les provisions constituées en vue de faire face à des pertes ou charges nettement 

précisées et que les événements en cours rendent probables, à condition quôelles 
aient été effectivement constatées dans les écritures de l'exercice et figurent au 
relevé des provisions prévu à l'article 31. 

 
Toutefois, ne sont pas déductibles les provisions constituées en vue de faire face au 
versement de cong®s pay®s, de gratification ou dôallocations en raison de d®part ¨ la 
retraite des membres du personnel ; 
 
2) la provision constituée par les banques, les systèmes financiers décentralisés et 
les établissements financiers effectuant des prêts à moyen ou à long terme, ainsi que 
par les sociétés se livrant à des opérations de crédit foncier et destinée à faire face 
aux risques particuliers afférents à ces prêts ou opérations. 
 
La dotation annuelle de la provision prévue ci-dessus peut atteindre 5% du bénéfice 
comptable de chaque exercice, sans que le montant de ladite provision puisse excé-
der 5% du total des crédits à moyen ou à long terme effectivement utilisés ;  
Cette provision nôest pas cumulable avec une provision pour dépréciation des 
créances constituée en application des normes de prudence édictées par la Banque 
Centrale des Etats de lôAfrique de lôOuest (BCEAO) ; 
 
3) les provisions techniques constitu®es par les compagnies dôassurances, confor-
mément aux prescriptions du Code de la Conférence Interafricaine des Marchés 
dôAssurances (CIMA) ; 
 
4) les provisions pour grosses réparations effectuées dans les conditions fixées à 
l'annexe III du présent Livre par les entreprises de navigation maritime agréées par 
décision du Directeur général des Impôts ; 
 
5). a) les provisions constitu®es par le concessionnaire dôune convention de partena-
riat public-privé telle que prévue par la loi relative aux contrats de construction (CET) 
au cours de la p®riode dôexon®ration ¨ lôimp¹t et reprises postérieurement à cette 
p®riode. Les provisions en cause font lôobjet dôune d®duction extracomptable ; 
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b) les provisions pour renouvellement des biens prévues par le SYSCOA et 
comptabilis®es par le cessionnaire conform®ment ¨ lôobligation de renouvellement 
des biens dôinvestissement pr®vus. 
 
La dotation aux provisions de renouvellement est calculée pour chaque exercice ain-
si quôil suit, sur la base dôune estimation ajust®e du co¾t de remplacement : 
 
- pour une immobilisation apportée par le concédant, la dotation est égale à la valeur 
de remplacement diminuée des provisions de renouvellement déjà constituées et des 
®ventuelles subventions dôinvestissement accord®es au concessionnaire au titre de 
ce renouvellement, divisée par la durée de vie restante du bien ; 
 
- pour une immobilisation constituée par le concessionnaire, la dotation annuelle est 
égale à la différence entre la valeur de remplacement et la valeur de première acqui-
sition (ou la valeur du pr®c®dent renouvellement dans le cas dôun renouvellement 
multiple), diminuée des provisions de renouvellement déjà constituées et des éven-
tuelles subventions dôinvestissement accord®es au concessionnaire au titre de ce 
renouvellement, divisée par la durée de vie restante de ce bien. 
 
Dans le cas où le total provisionn® jusquô¨ la cl¹ture du dernier exercice avant le re-
nouvellement est différent du co¾t effectif dôacquisition du nouveau bien, il convient 
de passer un ajustement (dotation ou reprise) au compte de résultat pour assurer la 
concordance entre la provision de renouvellement constituée et la valeur de rempla-
cement effective de ce bien ; 
 

c) les provisions pour grosses réparations comptabilisées par le concessionnaire 
calculées selon la modalité suivante : montant prévisionnel de la réparation, déduc-
tion faite de la provision déjà constituée, divisé par la durée restant à courir avant la 
grosse réparation. 
 
Les provisions qui, en tout ou en partie, reçoivent un emploi non conforme à leur des-
tination ou deviennent sans objet au cours d'un exercice ultérieur sont rapportées 
aux recettes dudit exercice, sauf disposition réglementaire contraire. 
 
Lorsque le rapport nôa pas ®t® effectu® par lôentreprise elle-m°me, lôadministration 
peut proc®der aux redressements n®cessaires d¯s quôelle constate que les provi-
sions sont devenues sans objet. Dans ce cas, ces provisions sont, sôil y a lieu, rap-
portées aux résultats du plus ancien des exercices soumis à vérification. 
 
Article 12. Les produits visés à l'article 105 sont exonérés de l'impôt sur les socié-
tés. 
 
Article 13. dépenses d'®tudes et de prospection expos®es en vue dôune ins-
tallation à l'étranger 
1. Les dépenses d'études et de prospection exposées en vue de l'installation à 
l'étranger d'un établissement de vente, d'un bureau de renseignements ainsi que les 
charges visées à lôarticle 9, supportées pour le fonctionnement dudit établissement 
ou bureau pendant les trois premiers exercices, peuvent être admises en déduction 
pour la détermination du bénéfice net imposable afférent à ces exercices. 
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2. Les sommes déduites des bénéfices par application de l'alinéa précédent devront 
faire l'objet d'un relevé spécial détaillé annexé à la déclaration annuelle dont la pro-
duction est prévue à l'article 31. 
 
3. Elles seront rapportées, par fractions égales, aux bénéfices imposables des trois 
exercices consécutifs à partir du quatrième suivant celui de la création de l'établis-
sement ou du bureau. 
 
Article 14. Sont admis en déduction : 
a) en ce qui concerne les sociétés coopératives de consommation, le bonus prove-

nant des opérations faites avec les associés et distribués à ces derniers, au prora-
ta de la commande de chacun d'eux ; 

 
b) en ce qui concerne les sociétés coopératives et unions de coopératives d'indus-

triels, de commerçants et d'artisans, la fraction de leur bénéfice répartie entre 
leurs adhérents, au prorata des opérations traitées avec chacun d'eux ou du tra-
vail fourni par lui ; 

 
c)  en ce qui concerne les sociétés coopératives de production, la part des bénéfices 

nets qui est distribuée aux travailleurs. 
 
Article 15. Rémunérations allouées aux associés-gérants majoritaires, aux 
associés-gérants commandités 
1. En ce qui concerne les sociétés à responsabilité limitée, les sociétés en comman-
dite simple, les rémunérations allouées aux associés-gérants majoritaires, aux asso-
ciés-gérants commandités et portées dans les frais et charges seront admises en 
déduction du bénéfice de la société pour l'établissement de l'impôt, à condition que 
ces rémunérations correspondent à un travail effectif et ne soient pas exagérées. 
 
2. Ces rémunérations sont soumises, au nom de ces derniers, dans la catégorie des 
traitements et salaires et selon les conditions fixées à lôarticle 181 du présent code. 
 
Article 16. 1. En cas de déficit subi pendant un exercice, ce déficit est déduit du 
bénéfice réalisé pendant l'exercice suivant. Si ce bénéfice n'est pas suffisant pour 
que la déduction puisse être intégralement opérée, l'excédent du déficit est reporté 
successivement sur les exercices suivants, jusqu'au 3ème exercice qui suit l'exercice 
déficitaire.  
Toutefois, cette limitation du délai de report ne s'applique pas aux amortissements 
comptabilisés en période déficitaire. 
 
2. Le caractère bénéficiaire ou déficitaire d'un exercice doit s'apprécier par référence 
au résultat comptable augmenté des réintégrations extracomptables et diminué des 
déductions extracomptables, non compris les déficits des exercices antérieurs. 
 
3. Le résultat fiscal est déterminé de la manière suivante : 
- réintégration des amortissements de l'exercice déjà comptabilisés lorsque l'exercice 

est déficitaire ; 
- déduction des déficits ordinaires des exercices antérieurs, puis des amortissements 
réputés différés des exercices antérieurs lorsque l'exercice est bénéficiaire. 
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Sous-section 2. PRIX DE TRANSFERT 
 
Article 17. Prix de transfert 
1. Pour l'établissement de l'impôt sur les sociétés dû par les entreprises qui sont 
sous la dépendance ou qui possèdent le contrôle d'entreprises situées hors du Sé-
négal, les bénéfices indirectement transférés à ces dernières soit par majoration ou 
diminution des prix d'achat ou de vente, soit par sous-capitalisation, soit par tout 
autre moyen, seront incorporés aux résultats accusés par les comptabilités. 
Il est procédé de même pour les entreprises qui sont sous la dépendance d'une en-
treprise ou d'un groupe possédant également le contrôle d'entreprises situées hors 
du Sénégal. 
 
2. La condition de dépendance ou de contrôle n'est pas exigée lorsque le transfert 
s'effectue avec des entreprises établies dans un Etat étranger ou dans un territoire 
situé hors du Sénégal dont le régime fiscal est privilégié, ou dans un pays non coo-
pératif, au sens de l'article 18. 
 
3. Des liens de dépendance sont réputés exister entre deux entreprises :  

a- lorsque l'une détient directement ou par personne interposée la majorité du 
capital social de l'autre ou y exerce en fait le pouvoir de décision ;  
b- lorsqu'elles sont placées l'une et l'autre, dans les conditions définies au a, 
sous le contrôle d'une même entreprise. 

 
4. En cas de défaut de réponse à la demande ®crite formul®e par lôadministration, en 
application des dispositions de lôarticle 570 sur des informations concernant les mo-
dalités de fixation du prix des transactions intragroupe ou en cas d'absence de pro-
duction ou de production partielle de la documentation mentionnée aux articles 638 
et 639, les bases d'imposition concernées par la demande sont évaluées par l'admi-
nistration à partir des éléments dont elle dispose. 
 
5. A défaut d'éléments précis pour opérer les rectifications prévues aux alinéas pré-
cédents, les produits imposables sont déterminés par comparaison avec ceux des 
entreprises similaires exploitées normalement. 
 
Article 18. Limitation de déduction de sommes versées dans un régime fiscal 
privilégié 
1. Les intérêts, arrérages et autres produits des obligations, créances, dépôts et cau-
tionnements, les redevances de cession ou concession de licences d'exploitation, de 
brevets d'invention, de marques de fabrique, procédés ou formules de fabrication et 
autres droits analogues ou les rémunérations de services, payés ou dus par une per-
sonne physique ou morale domiciliée ou établie au Sénégal à des personnes phy-
siques ou morales qui sont domiciliées ou établies dans un Etat étranger ou un terri-
toire situé hors du Sénégal et y sont soumises à un régime fiscal privilégié, ou un 
pays non coopératif, ne sont admis comme charges déductibles pour l'établissement 
de l'impôt que si le débiteur apporte la preuve que les dépenses correspondent à des 
opérations réelles et qu'elles ne présentent pas un caractère anormal ou exagéré. 
 
2. Il en est de même pour tout versement effectué sur un compte tenu dans un orga-
nisme financier établi dans un des Etats ou territoires non coopératifs ou à fiscalité 
privilégiée. 
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3. Les personnes sont considérées comme soumises à un régime fiscal privilégié 
dans l'Etat ou le territoire considéré si elles n'y sont pas imposables ou si elles y sont 
assujetties à des impôts sur les bénéfices ou les revenus dont le montant est infé-
rieur de plus de la moitié à celui de l'impôt sur les bénéfices ou sur les revenus dont 
elles auraient été redevables dans les conditions de droit commun au Sénégal, si 
elles y avaient été domiciliées ou établies.  
 
4. Sont considérés comme non coopératifs, les Etats et territoires qui ne se confor-
ment pas aux standards internationaux en matière de transparence et d'échange 
d'informations dans le domaine fiscal, de manière à favoriser l'assistance administra-
tive nécessaire à l'application de la législation fiscale sénégalaise. La liste desdits 
Etats est fixée par décision du Ministre chargé des Finances. 
 
 

Sous-section 3. REGIME DES PLUS-VALUES 
 
Article 19. Par dérogation aux dispositions du premier paragraphe de lôarticle 8 : 
1. les plus-values provenant de la cession en cours d'exploitation des éléments de 
l'actif immobilisé ne sont pas comprises dans le bénéfice imposable de l'exercice au 
cours duquel elles ont été réalisées si le contribuable prend l'engagement de réinves-
tir en immobilisations dans les entreprises installées au Sénégal dont il a la propriété, 
avant l'expiration d'un délai de 3 ans à partir de la clôture de cet exercice une somme 
égale au montant de ces plus-values ajoutées au prix de revient des éléments cédés. 
 
Cet engagement de réinvestir doit être annexé à la déclaration des résultats de 
l'exercice au cours duquel les plus-values ont été réalisées. Les fonds consacrés au 
réinvestissement doivent provenir soit des bénéfices antérieurs mis en réserve, soit 
de bénéfices réalisés au cours du délai de réinvestissement. 
 
Pour l'application des dispositions qui précèdent, les valeurs constituant le porte-
feuille sont considérées comme faisant partie de l'actif immobilisé lorsqu'elles sont 
entrées dans le patrimoine de l'entreprise 5 ans au moins avant la date de la cession. 
 
Lorsque des valeurs identiques non discernables ont été acquises à des dates diffé-
rentes, on considère que les valeurs cédées sont les plus anciennes. 
 
Sont assimilées à des immobilisations au sens de l'alinéa 1er du présent article, les 
souscriptions à des augmentations de capital par acquisition d'actions ou de parts 
nouvelles de toutes sociétés à caractère industriel installées au Sénégal. 
 
Si le remploi est effectué dans le délai prévu ci-dessus, les plus-values distraites du 
bénéfice imposable viennent en déduction du prix de revient des nouvelles immobili-
sations, soit pour le calcul des amortissements s'il s'agit d'éléments d'actif amortis-
sables, soit pour le calcul des plus-values réalisées ultérieurement s'il s'agit d'élé-
ments non amortissables. 
 
Dans le cas contraire, elles sont rapportées au bénéfice imposable de l'exercice au 
cours duquel a expiré le délai ci-dessus. Toutefois, si le contribuable vient à cesser 
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son activité ou à céder son entreprise au cours du délai ci-dessus, les plus-values à 
réinvestir seront immédiatement taxées dans les conditions fixées par l'article 260 ; 
 
2. Sont également exonérées de l'impôt sur les sociétés, les plus-values réalisées à 
l'occasion de la cession d'immeubles rénovés ou restaurés dans des localités dont la 
liste est fixée par décret, à condition que le contribuable réinvestisse, dans les 
formes et délais indiqués au 1 du présent article, une somme égale au montant des 
plus-values ajoutées au prix de revient des éléments cédés. 
Si le remploi n'est pas effectué conformément aux dispositions précédentes, les plus-
values sont rapportées au bénéfice imposable de l'exercice au cours duquel a expiré 
le délai de réinvestissement. 
 
Article 20. Fusion de soci®t®s et apports partiels dôactifs 
1. Par d®rogation aux dispositions de lôarticle 8, les plus-values, autres que celles ré-
alisées sur les marchandises, résultant de l'attribution d'actions ou de parts sociales 
à la suite de fusion de sociétés anonymes ou à responsabilité limitée sont exonérées 
de l'impôt sur les sociétés. 
 
2. Il en est de même des plus-values, autres que celles réalisées sur les marchan-
dises, résultant de l'attribution gratuite d'actions ou de parts sociales, à la suite de 
l'apport par une société anonyme ou à responsabilité limitée, à une autre société 
constituée sous une de ces formes, d'une partie de ces éléments d'actif, à condition 
que : 
- la société bénéficiaire de l'apport ait son siège social au Sénégal ; 
- l'apport se présente sous la forme d'une fusion, d'un apport partiel ou d'une scission 

de société. 
 
3. Toutefois, l'application des dispositions des deux alinéas précédents est subor-
donnée à l'obligation, constatée dans l'acte de fusion ou d'apport, pour la société bé-
néficiaire de l'apport de calculer, en ce qui concerne les éléments autres que les 
marchandises comprises dans l'apport, les amortissements annuels à prélever sur 
les bénéfices ainsi que les plus-values ultérieures résultant de la réalisation de ces 
éléments, d'après le prix de revient qu'ils comportaient pour les sociétés fusionnées 
ou pour la société apporteuse, déduction faite des amortissements déjà pratiqués par 
elles. 
 
 

Sous-section 4. REGIME DES SOCIETES-MERES ET FILIALES 
 
Article 21. Exonération des produits bruts versés par la filiale à la société 
mère 
Les produits bruts des participations d'une société-mère dans le capital d'une société 
filiale sont retranchés du bénéfice net total, déduction faite d'une quote-part repré-
sentative des frais et charges. Cette quote-part est fixée uniformément à 5 % du pro-
duit brut des participations sans pouvoir excéder, pour chaque période d'imposition, 
le montant total des frais et charges de toute nature exposés par la société partici-
pante au cours de ladite période. 
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Article 22. Conditions dôapplication 
Le bénéfice des dispositions de l'article 21 est appliqué à condition que : 
1. la société mère et la société filiale soient, quelle que soit leur forme, imposables à 
lôimp¹t sur les soci®t®s ; 

2. la société mère ait son siège social au Sénégal ; 
3. les actions ou parts d'intérêts possédées par la première société représentent au 

moins 10 % du capital de la seconde société ; 
4. les actions, parts dôint®r°ts vis®es au 3 soient souscrites ou attribu®es ¨ lô®mission 

et soient inscrites au nom de la société ou que celle-ci sôengage ¨ les conserver 
pendant deux années consécutives au moins sous la forme nominative. La lettre 
portant cet engagement doit être annexée à la déclaration des résultats. 

 
Article 23. Exonération des produits de la holding 
Le régime fiscal défini aux articles 21 et 22 s'applique de plein droit aux sociétés hol-
dings de droit sénégalais constituées sous la forme d'une société anonyme ou d'une 
société à responsabilité limitée dont les deux tiers (2/3) au moins de l'actif immobilisé 
sont composés de participations qui répondent aux conditions fixées par l'article 22. 
 
Pour le b®n®fice des dispositions pr®vues ¨ lôalin®a pr®c®dent, ces soci®t®s ne peu-
vent, en dehors de la gestion de participations, exercer que les activités suivantes : 
 
- effectuer des prestations correspondant à des fonctions de direction, de gestion, de 
coordination et de contrôle de sociétés du groupe ; 
 
- se livrer à des activités de recherche et de développement au seul profit du groupe; 
 
- assurer la gestion de la trésorerie du groupe. 
 
Article 24. Exonération des abandons de créance 
1. Lorsquôils ne sont pas d®ductibles des r®sultats imposables dôune soci®t® cr®an-
cière, les abandons de créances consenties par celle-ci à une autre société dans 
laquelle elle détient une participation au sens de lôarticle 21 ne sont pas pris en 
compte pour la détermination des résultats imposables de la société débitrice. 
 
2. Pour b®n®ficier de cette disposition, la soci®t® d®bitrice doit sôengager ¨ aug-
menter son capital au profit de la soci®t® cr®anci¯re, dôune somme au moins égale 
aux abandons de cr®ances vis®s au premier alin®a. Lôengagement doit °tre joint ¨ la 
d®claration de r®sultats de lôexercice au cours duquel les abandons sont intervenus ; 
lôaugmentation de capital doit °tre effectu®e, en numéraire ou par conversion de 
créance, avant la clôture du second exercice suivant. 
 
3. En cas de manquement ¨ lôengagement pris, la soci®t® d®bitrice doit rapporter le 
montant des abandons accord®s aux r®sultats imposables de lôexercice au cours 
duquel ceux-ci sont intervenus. 
 

Sous-section 5. REGIME DES PARTICIPATIONS 
 
Article 25. Traitement des produits de participation 
Lorsque les produits de participations ne sont pas éligibles au régime des sociétés 
mères et filiales ci-dessus, la soci®t® participante nôest soumise ¨ lôimp¹t sur les 
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sociétés sur lesdits produits que sur une quote-part représentative de 40 % du 
produit brut des participations. 
 
 

SECTION III. REGIMES DôIMPOSITION 
 

Sous-section 1. REGIME DU BENEFICE REEL NORMAL 
 
I. Personnes assujetties 
 
Article 26. 1. Sont obligatoirement soumis au régime du bénéfice réel normal : 
a) les personnes morales lorsque leur chiffre d'affaires annuel, toutes taxes com-
prises, excède cent (100) millions de francs ; 
b) les personnes morales réalisant des opérations de vente, de lotissement, de loca-
tion dôimmeubles ou de gestion immobili¯re. 
 
c) Les personnes morales dont le chiffre d'affaires s'abaisse en dessous des limites 
prévues au paragraphe a) ne sont soumises au régime du bénéfice réel simplifié, ou, 
le cas échéant, au régime de la contribution globale unique, que lorsque leur chiffre 
d'affaires est resté inférieur à ces limites pendant trois exercices consécutifs. 
 
d) La limite prévue au paragraphe a) est ajustée au prorata du temps d'exploitation 
pour les entreprises qui commencent ou cessent leurs activités en cours d'année. 
 
2 Les personnes morales qui remplissent les conditions pour être imposées sous le 
régime du bénéfice réel simplifié peuvent opter, avant le 1er février de chaque année, 
pour le régime du bénéfice réel normal. L'option prend effet à compter du 1er janvier 
de l'année au cours de laquelle elle est exercée. Elle est révocable après les trois 
exercices comptables qui suivent sa date d'effet. 
 
II. Obligations des contribuables 
 
Article 27. Les entreprises visées à lôarticle 26 sont tenues de fournir les docu-
ments prévus à l'article 31 et selon les modalités requises par ledit article. 
 

Sous-section 2. REGIME DU REEL SIMPLIFIE 
 

I. Personnes assujetties 
 
Article 28. 1. Les personnes morales sont admises au régime du bénéfice réel 
simplifié lorsque le chiffre d'affaires annuel, toutes taxes comprises, est inférieur à 
cent (100) millions de francs. 
 
Le chiffre dôaffaires annuel pr®vu pour lôapplication du r®gime du réel simplifié est 
d®termin® en tenant compte de lôensemble des op®rations r®alis®es dans tous les 
®tablissements de lôentreprise, y compris celles exon®r®es. 
 
2. La limite prévue au 1 est ajustée au prorata du temps d'exploitation pour les con-
tribuables qui commencent ou cessent leurs activités en cours d'année. 
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II. Détermination des résultats 
 
Article 29. Le bénéfice imposable des contribuables relevant du régime du réel sim-
plifié est déterminé dans les mêmes conditions que celles prévues pour les entre-
prises soumises au régime du bénéfice réel normal. 
 
Toutefois, les personnes morales susvisées adhérentes à un centre de gestion bé-
n®ficient dôun abattement de 15 % du b®n®fice taxable ¨ lôimp¹t sur les soci®t®s. 
 
 

SECTION IV. DISPOSITIONS COMMUNES 
 

Sous-section 1. OBLIGATIONS DECLARATIVES 
 
Article 30. 1. Les sociétés et les personnes morales visées à l'article 4 sont tenues 
de déclarer le montant de leur bénéfice imposable ou de leur déficit de l'année pré-
cédente au plus tard le 30 avril de chaque année. 
 
2. Les sociétés et les personnes morales exerçant leurs activités à la fois au Sénégal 
et à l'étranger doivent, en outre, déclarer chaque année ou pour chaque exercice, le 
30 avril au plus tard, au service des Impôts compétent, le montant de leur bénéfice 
total réalisé tant au Sénégal qu'à l'étranger. 
 
Article 31. 1. Sous peine des sanctions pr®vues ¨ lôarticle 667 du présent Code, 
les contribuables soumis aux diff®rents r®gimes dôimposition vis®s ci-dessus sont te-
nus de déposer auprès du Guichet unique de dépôt des états financiers ouvert au 
niveau des services de lôadministration fiscale, en m°me temps que leur d®claration 
de résultats, en fonction de leur cadre comptable, cinq (5) exemplaires des états et 
documents énumérés ci-dessous, rev°tus du visa dôun agent habilité à cet effet par 
lôEtat du Sénégal. 
 
2. Les entreprises et organismes relevant du cadre comptable dénommé SYSCOA 
doivent joindre les documents comptables visés par les articles 8 et 12 du Règlement 
relatif au Droit comptable dans les Etats de lôUnion économique et monétaire ouest 
africaine (UEMOA), sous les réserves prévues aux articles 11 et 13 dudit Règlement, 
à savoir : 
- le bilan ; 
- le compte de résultats ; 
- le tableau financier des ressources et des emplois (TAFIRE) ; 
- lô®tat annex® ; 
- lô®tat suppl®mentaire. 
 
3. Les soci®t®s dôassurance ou de r®assurance, de capitalisation ou dô®pargne doi-
vent remettre en plus des ®tats comptables pr®vus ¨ lôarticle 422 du Trait® de la Con-
férence Interafricaine des march®s dôassurances (CIMA), un double du compte rendu 
détaillé et des tableaux annexés par elles, fournis au ministre chargé des Finances. 
 
4. Les banques, les établissements financiers sont tenus de produire les documents 
comptables ci-après : 
- le bilan ; 
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- le hors-bilan ; 
- le compte de résultat ; 
- la fiche annuelle de renseignements- affectation du résultat ; 
- lôannexe. 
Ils remettent, en outre, une copie des ®tats annuels sur lôexploitation bancaire d®po-
s®s ¨ lôinstitut dô®mission. 
 
Les contribuables visés au présent article doivent produire, par ailleurs, un relevé de 
leurs amortissements et des provisions constituées par prélèvement sur les béné-
fices avec lôindication pr®cise de lôobjet de ces amortissements et provisions ainsi 
quôun relev® d®taill® des frais généraux. 
 
5. Les entreprises dont le siège social est situé hors du Sénégal remettent, en outre, 
un exemplaire de leur bilan général. 
A la demande du service charg® de lôassiette, les sociétés et les personnes morales 
exerçant leurs activités à la fois au Sénégal et à l'étranger seront tenues, au surplus, 
de fournir les copies des déclarations souscrites dans le ou les Etat (s) nommément 
désignés, ainsi que les copies des pièces annexées à ces déclarations. 
Toutefois, lorsque les entreprises visées à l'alinéa précédent ne tiennent pas une 
comptabilité permettant de distinguer exactement le bénéfice ou le déficit réalisé au 
Sénégal et à l'étranger, elles pourront procéder, pour la détermination du bénéfice à 
imposer au Sénégal, à la répartition de leur résultat global au prorata des chiffres 
d'affaires réalisés dans chaque Etat. En ce cas, une déclaration globale accompa-
gnée de documents équivalents à ceux prévus au 2 du présent article sera adressée 
au service chargé de l'assiette, avec indication du chiffre d'affaires réalisé dans 
chaque Etat et du résultat net à imposer au Sénégal. 
 
6. Lôimp¹t d¾ par les personnes morales étrangères vis®es ¨ lôarticle 4 alin®a 4, au 
titre des plus-values, est acquitté auprès du comptable public compétent, par le cé-
dant lors de lôenregistrement de lôacte ou, ¨ d®faut dôenregistrement, dans le mois 
suivant la cession, sous la responsabilit® dôun repr®sentant d®sign® dans les m°mes 
conditions et sous les m°mes garanties quôen mati¯re de taxe sur la valeur ajout®e. 
Toutefois, lôimp¹t d¾ au titre des cessions r®alis®es par un organisme ou une soci®t® 
de placement en valeurs mobili¯res ®tabli au S®n®gal pour le compte dôune per-
sonne morale étrangère est payé pour le compte de cette dernière au service des 
impôts du lieu du si¯ge social de lô®tablissement payeur et par celui-ci, dans un délai 
dôun mois ¨ compter de la date de cession.  
Dans tous les cas, lôimp¹t d¾ au titre des plus-values taxables est calculé sur une as-
siette égale à la différence entre le prix de cession et le prix de revient ou dôac-
quisition et recouvré sur fiche de paiement par anticipation, sur la base dôune 
déclaration souscrite à cet effet. 
 
7. Les sociétés qui se livrent à la vente en gros ou en demi-gros de produits fabri-
qués par elles-mêmes, de produits ou marchandises achetés ou importés, sont te-
nues de fournir, dans le délai fixé à lôarticle 30 la liste nominative de leurs clients, 
leurs adresses et le montant du chiffre d'affaires hors taxes réalisé avec chacun 
d'eux au cours de l'année civile précédente. 
Cette obligation ne s'applique pas aux ventes au détail, aux ventes faites à des parti-
culiers pour les besoins normaux de leur consommation privée et aux ventes d'un 
montant annuel inférieur à 1.000.000 francs par client. 
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Article 32. Les contribuables sus-visés doivent indiquer le nom et l'adresse du ou 
des experts-comptables inscrits au tableau de l'Ordre des Experts et Evaluateurs 
agréés du Sénégal, chargés de tenir leur comptabilité, ou d'en déterminer ou contrô-
ler les résultats généraux, lorsque ces experts ne font pas partie du personnel salarié 
de leur entreprise. 
Ils peuvent joindre à leur déclaration les observations essentielles et les conclusions 
qui ont pu leur être remises par le ou les experts comptables inscrits au tableau de 
l'Ordre des Experts et Evaluateurs Agréés du Sénégal chargés par eux, dans les 
limites de leur compétence, d'établir, de contrôler ou d'apprécier leur bilan et leur 
compte de pertes et de profits. 
 
Article 33. Le déclarant est tenu de représenter à toute réquisition d'un agent 
ayant au moins le grade de contrôleur des impôts tous documents comptables, in-
ventaires, copies de lettres, pièces de recettes et de dépenses de nature à justifier 
l'exactitude des résultats indiqués dans la déclaration, ainsi que les comptes rendus 
et les délibérations des conseils d'administration ou des assemblées générales des 
actionnaires ou porteurs de parts et les rapports des commissaires aux comptes. 
 
Si la comptabilité est tenue dans une langue autre que le français, une traduction 
certifiée par un traducteur assermenté doit être présentée à toute réquisition de 
l'administration. 
 
 

Sous-section 2. DISSOLUTION, TRANSFORMATION 
 
Article 34. dissolution, transformation 
1. En cas de dissolution, de transformation entra´nant la cr®ation dôune personne mo-
rale nouvelle, dôapport en soci®t®, de fusion, de transfert du si¯ge ou dôun ®tablisse-
ment ¨ lô®tranger, lôimp¹t sur les soci®t®s est ®tabli dans les conditions pr®vues ¨ 
lôarticle 260. 
Il en est de m°me lorsque les soci®t®s ou organismes vis®s ¨ lôarticle 4 cessent 
dô°tre soumis ¨ lôimp¹t sur les sociétés. 
 
2. Quôelle sôaccompagne ou non dôun changement de forme juridique, la modification 
des statuts tendant à assigner à une société quelconque un objet conforme aux pré-
visions du 6° de lôarticle 471 est assimilée, du point de vue fiscal, à une cessation 
dôentreprise. 
 
3. La transformation dôune soci®t® de capitaux en groupement dôint®r°t ®conomique 
nôayant pas opt® ¨ lôimp¹t sur les soci®t®s est consid®r®e comme une cessation 
dôentreprise et entra´ne lô®tablissement de lôimp¹t dans les conditions et modalités 
prévues à lôarticle 260. 
 
4. La transformation en soci®t® dôinvestissement ¨ capital variable dôune soci®t® non 
exon®r®e dôimp¹t sur les soci®t®s entra´ne les m°mes cons®quences fiscales que la 
liquidation de la société transformée. 
 
5. Le changement de lôobjet social ou de lôactivit® r®elle dôune soci®t® emporte cessa-
tion dôentreprise. Toutefois, dans cette situation, les dispositions prévues au 6 ci-
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dessous sont applicables, sauf en ce qui concerne les provisions dont la déduction 
est prévue par des dispositions légales particulières. 
 
6. En lôabsence de cr®ation de personne morale nouvelle, lorsquôune soci®t® ou un  
organisme cesse dô°tre soumis ¨ lôimp¹t, les b®n®fices en sursis dôimposition, les 
plus-values latentes incluses dans lôactif social et les profits non encore imposés sur 
les stocks ne font pas lôobjet dôune imposition imm®diate, ¨ la double condition 
quôaucune modification ne soit apport®e aux ®critures comptables et que lôimposition 
desdits bénéfices, plus-values et profits demeure possible sous le nouveau régime 
fiscal applicable ¨ la soci®t® ou ¨ lôorganisme concern®. 
 

Sous-section 3. LIEU DôIMPOSITION 
 
Article 35. 1. L'impôt est établi au nom de chaque société pour l'ensemble de ses 
activités imposables au Sénégal, au siège social ou, à défaut, au lieu du principal 
établissement.  
 
2. Les sociétés et autres personnes morales visées à l'article 4, dont le siège social 
est fixé hors du Sénégal sont assujetties à l'impôt au lieu de leur principal établisse-
ment au Sénégal, d'après les résultats des opérations qu'elles y ont réalisées. 
 
3. Les sociétés qui ont en fait pour unique objet la construction ou l'acquisition d'im-
meubles ou de groupes d'immeubles en vue de leur division par fractions destinées à 
être attribuées aux associés en propriété ou en jouissance sont réputées, quelque 
soit leur forme juridique, ne pas avoir de personnalité distincte de celle de leurs 
membres, pour l'application de l'impôt. 
 

Sous-section 4. TAUX DE LôIMPOT 
 
Article 36. Le taux de lôimp¹t sur les soci®t®s est fix® ¨ 30 % du b®n®fice imposa-
ble. Toute fraction du bénéfice imposable inférieure à mille francs est négligée.  
 
 

Sous-section 5. IMPUTATION DôIMPOT POUR RETENUES 
 
Article 37. 1. Un crédit d'impôt correspondant à la retenue à la source opérée 
conformément aux articles 203 et 208 sur les revenus de capitaux mobiliers visés 
aux articles 85 et 101, encaissés par des personnes morales et effectivement com-
pris dans les bénéfices imposables est imputé sur le montant de l'impôt sur les socié-
tés.  
 
2. Ce crédit est reportable sur trois (3) ans. Si au bout de la troisième année il n'est 
pas résorbé, le reliquat est restitué par voie de réclamation dans les conditions fixées 
à lôarticle 693 du présent code.  
 
Le montant du cr®dit dôimp¹t vis® au premier alin®a ne doit, en aucun cas exc®der 
une somme égale à la retenue correspondant au montant brut des revenus effecti-
vement compris dans la base de lôimp¹t sur les soci®t®s. 
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CHAPITRE II : AUTRES CONTRIBUTIONS DIRECTES DES 
PERSONNES MORALES 
 

SECTION I. L'IMPOT MINIMUM FORFAITAIRE SUR LES SOCIETES 
 
Article 38. L'impôt minimum forfaitaire est perçu au profit du budget de l'Etat.  
 
L'impôt minimum forfaitaire frappe les sociétés et les personnes morales passibles 
de l'impôt sur les sociétés visées à l'article 4. 
 
Il est dû par toutes les sociétés ou personnes morales déficitaires ou dont le résultat 
fiscal ne permet pas de générer un impôt sur les sociétés supérieur au montant 
déterminé par le tarif visé à lôarticle 40. 
 
Article 39. Sont exonérées de l'impôt minimum forfaitaire : 
1°) les entreprises ayant commencé leurs premières opérations dans le courant de 
l'année précédant celle de l'imposition et les sociétés ayant clos leur premier bilan 
au cours ou à la fin de ladite année, à la condition, dans ce cas, que l'exercice ne 
soit pas d'une durée supérieure à douze mois ; 
 
2°) les entreprises ayant pour objet exclusif l'édition, l'impression ou la vente de pu-
blications périodiques ; 

 
3°) les entreprises ayant cessé toute activité professionnelle antérieurement au 1er 
janvier de l'année d'imposition et non assujetties à la contribution des patentes dans 
les rôles de l'année en cours ;  

 
4°) les titulaires de permis dôexploitation ou de concession mini¯re ou p®troli¯re, 
pendant une période de trois (03) ans, à compter de la date de délivrance du titre 
dôexploitation. 
 
Article 40. Tarif de lôImpôt Minimum Forfaitaire 
L'impôt minimum forfaitaire est d¾ sur le chiffre dôaffaires hors taxes r®alis® l'ann®e 
précédant celle de l'imposition, à raison de 0,5 %. 
 
En aucun cas, le montant dû ne peut être ni inférieur à 500.000 francs ni supérieur à 
5.000.000 francs. 
 
 

SECTION II. TAXE SUR LES EXCEDENTS DE PROVISIONS 
TECHNIQUES 

 
Article 41. Il est institu®, au profit du budget de lôEtat, une taxe applicable aux ex-
cédents de provisions techniques réintégrées aux résultats imposables des exercices 
soumis ¨ lôimp¹t sur les soci®t®s ¨ compter du premier janvier 2013. 
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I. Personnes imposables  
 
Article 42. Sont soumises ¨ cette taxe les entreprises dôassurance de dommages 
de toute nature normalement passibles de lôimp¹t sur les soci®t®s, lorsquôelles rap-
portent au r®sultat imposable dôun exercice lôexc®dent des provisions constitu®es 
pour faire face au r¯glement des sinistres advenus au cours dôun exercice antérieur. 
La taxe repr®sente lôint®r°t correspondant ¨ lôavantage de tr®sorerie ainsi obtenu.  
 
II. Assiette  
 
Article 43. La taxe est assise sur le montant de lôimp¹t sur les sociétés qui aurait 
dû être acquitt® lôann®e de la constitution des provisions en lôabsence dôexc®dent.  
 
Pour le calcul de la taxe, les excédents des provisions réintégrées sont diminués : 

- dôune part, dôune franchise ®gale, pour chaque exc®dent, ¨ 5 % du montant 
de celui-ci et des r¯glements de sinistres effectu®s au cours de lôexercice par pr®lè-
vement sur la provision correspondante ; 

- dôautre part, des dotations compl®mentaires constitu®es ¨ la cl¹ture du 
m°me exercice en vue de faire face ¨ lôaggravation du co¾t estim® des sinistres ad-
venus au cours dôautres exercices ant®rieurs. 
 
Chaque excédent de provision, après application de la franchise, et chaque dotation 
compl®mentaire sont rattach®s ¨ lôexercice au cours duquel la provision initiale a ®t® 
constituée.  
 
La taxe concerne les op®rations dôassurances class®es dans les neuf premi¯res ca-
t®gories pr®vues ¨ lôarticle 411 du Code des assurances de la Conf®rence Interafri-
caine des March®s dôAssurances (CIMA). 
 
III. Taux  
 
Article 44. La taxe est calculée au taux de 0,33 % par mois écoulé entre la clôture 
de lôexercice au titre duquel la provision initiale ou la dotation complémentaire a été 
constitu®e et la cl¹ture de lôexercice au titre duquel lôexc®dent de provisions a ®t® 
réintégré. Toutefois, il est fait abstraction du nombre de mois correspondant à des 
exercices au titre desquels il nô®tait pas d¾ dôimp¹t sur les sociétés. 
Lôimp¹t d¾ sôentend de celui calcul® avant imputation des crédits dôimp¹t. 
 
Dans le cas où le montant des provisions constituées pour faire face aux sinistres 
dôun exercice d®termin® a ®t® augment® ¨ la cl¹ture dôun exercice ult®rieur, les som-
mes réintégrées sont réputées provenir par priorité de la dotation la plus récemment 
pratiquée.  
 
IV. Obligations déclaratives  
 
Article 45. Les personnes imposables doivent joindre à leur déclaration de résultat 
et à leur bilan un état spécial, établi sur papier libre, des provisions techniques fai-
sant, le cas échéant, ressortir les excédents et la taxe due conformément aux dispo-
sitions des articles 42 et 43.  
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Article 46. La taxe est acquittée dans les quatre mois de la clôture de l'exercice. 
Elle est liquidée, déclarée et recouvrée comme en matière de taxes sur le chiffre d'af-
faires et sous les mêmes garanties et sanctions. 
 
 
 
 

CHAPITRE III : IMPÔT SUR LE REVENU DES PERSONNES 
PHYSIQUES 
 

SECTION I. DISPOSITIONS GENERALES 
 

Article 47. Il est établi, au profit du budget de l'État, un impôt annuel unique sur les 
revenus de source sénégalaise et/ou étrangère des personnes physiques désigné 
sous le nom d'impôt sur le revenu. 
 
 

Sous-section 1. PERSONNES IMPOSABLES 
 
Article 48. I. Sous réserve des dispositions des conventions internationales rela-
tives aux doubles impositions, lôimp¹t sur le revenu est d¾ par toute personne phy-
sique domiciliée au Sénégal ou titulaire de revenus de source sénégalaise. 
 
II. Les personnes physiques qui ont au Sénégal leur domicile fiscal sont, quelle que 
soit leur nationalité, soumises à l'impôt sur le revenu, sur l'ensemble de leurs reve-
nus, de source sénégalaise comme de source étrangère. 
Celles dont le domicile fiscal est situé hors du Sénégal sont, quelle que soit leur na-
tionalité, passibles de l'impôt sur le revenu en raison des revenus de source sénéga-
laise dont elles disposent. 
 
III. 1. Sont considérées comme ayant leur domicile fiscal au Sénégal:  

a. les personnes qui ont au Sénégal leur foyer d'habitation permanente ou leur 
lieu de séjour principal. 

b. celles qui exercent au Sénégal une activité professionnelle, salariée ou non, 
à moins qu'elles ne justifient que cette activité y est exercée à titre acces-
soire; 

c. celles qui ont au Sénégal le centre de leurs intérêts économiques ; 
 

2. Sont également considérés comme ayant leur domicile fiscal au Sénégal :  
a. les personnes se trouvant en congé hors du Sénégal au 1er janvier de l'an-

née de l'imposition et pour lesquelles le Sénégal demeure la résidence 
qu'elles avaient en raison de leurs fonctions avant leur départ en congé ; 

b. les fonctionnaires ou agents de lôEtat exerant leurs fonctions ou charg®s de 
mission dans un pays étranger s'ils ne sont pas soumis dans ce pays à un 
impôt personnel sur l'ensemble de leurs revenus. 

 
Article 49. Revenus de source sénégalaise 
1. Sont considérés comme revenus de source sénégalaise : 

a.  les revenus d'immeubles sis au Sénégal ou de droits relatifs à ces immeubles ; 
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b.  les revenus d'exploitations industrielles, commerciales, artisanales, agricoles, 
forestières ou minières sises au Sénégal ; 

c.  les revenus tirés d'activités professionnelles, salariées ou non, exercées au Sé-
négal ou d'opérations de caractère lucratif au sens de lôarticle 156 et réalisées 
au Sénégal ; 

d.  les revenus de valeurs mobilières sénégalaises et de tous autres capitaux mo-
biliers placés au Sénégal ; 

e. les profits tirés d'opérations définies à lôarticle 118, lorsqu'ils sont relatifs à des 
fonds de commerce exploités au Sénégal ainsi qu'à des immeubles situés au 
Sénégal, à des droits immobiliers s'y rapportant ou à des actions et parts de so-
ciétés dont l'actif est constitué principalement par de tels biens et droits ; 

 
2.  Sont également considérés comme des revenus de source sénégalaise, lorsque le 

débiteur des revenus a son domicile fiscal ou est établi au Sénégal : 
a.  les pensions et rentes viagères ; 
b. les produits définis à lôarticle 156 et perçus par les inventeurs ou au titre de 

droits d'auteur, ainsi que tous les produits tirés de la propriété industrielle ou 
commerciale et de droits assimilés ; 

c. les sommes payées en rémunération des prestations de toute nature fournies 
ou utilisées au Sénégal. 

 
Une prestation est fournie au Sénégal lorsqu'elle y est matériellement exécutée. 
Une prestation est utilisée au Sénégal si le lieu de l'utilisation effective de la presta-
tion se situe au Sénégal. 
 
Article 50. L'impôt sur le revenu est également exigible : 
- de toute personne qui transfère en cours d'année son domicile au Sénégal ou hors 
du Sénégal. Dans ce cas, l'impôt est établi dans les conditions fixées aux articles 59 
et 61 ; 
- des personnes de nationalité sénégalaise ou étrangère qui, ayant ou non une rési-
dence habituelle au Sénégal, recueillent des bénéfices ou des revenus dont l'imposi-
tion est attribuée au Sénégal par une convention internationale. 
 
Article 51. Les commandités des sociétés en commandite simple, les associés 
des sociétés en nom collectif, des sociétés civiles professionnelles, des sociétés ci-
viles immobilières, des sociétés de copropriété de navires sont, lorsque ces sociétés 
ou groupements n'ont pas opt® pour le r®gime de lôimp¹t sur les soci®t®s, personnel-
lement soumis à l'impôt sur le revenu pour la part de bénéfices sociaux correspon-
dant à leurs droits dans la société. En cas de démembrement de la propriété de tout 
ou partie des parts sociales, seul lôusufruitier est soumis ¨ lôimp¹t sur le revenu pour 
la quote-part correspondant aux droits dans les bénéfices que lui confère sa qualité 
dôusufruitier. Le nu-propri®taire nôest pas soumis ¨ lôimp¹t sur le revenu ¨ raison du 
résultat imposé au nom de lôusufruitier. 
 
Il en est de même, sous les mêmes conditions :  
- des membres de sociétés civiles qui ne revêtent pas en droit ou en fait l'une des 

formes des sociétés visées à l'article 4 et qui ne se livrent pas à une exploitation 
ou à des opérations visées audit article ; 

- de lôassoci® unique dôune soci®t® unipersonnelle ¨ responsabilit® limit®e lorsque cet 
associé est une personne physique ; 
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- des membres des sociétés en participation, y compris les syndicats financiers qui 
sont indéfiniment responsables et dont les noms et adresses ont été indiqués à 
l'administration ;  

- des indivisaires, des membres de sociétés de fait et des membres des groupe-
ments d'intérêt économique. 

 

Sous-section 2. PERSONNES EXONEREES 
 
Article 52. Sont exonérés de l'impôt : 
1. Les personnes dont le revenu net imposable tel quôil est fix® par lôarticle 54 nôex-
c¯de pas la somme de 630.000 francs pour le calcul de lôimp¹t sur le revenu. 

2. les agents diplomatiques et consulaires de nationalité étrangère, mais seulement 
dans la mesure o½ les pays quôils repr®sentent concèdent des avantages analogues 
au personnel diplomatique et consulaire sénégalais et exclusivement pour les reve-
nus de l'exercice de leurs fonctions diplomatiques ou consulaires. 
 
 

SECTION II. LIEU D'IMPOSITION 
 
Article 53. Si le contribuable a une résidence unique, l'impôt est établi au lieu de 
cette résidence. 
 
Toutefois, pour le contribuable disposant de revenus autres que salariaux ou possé-
dant plusieurs résidences au Sénégal, l'impôt est établi au lieu où il est réputé pos-
séder son principal établissement. 
Les personnes physiques exerçant des activités au Sénégal ou y possédant des 
biens sans y avoir leur domicile fiscal sont imposables au lieu dôexercice de leurs 
activités ou au lieu de situation de leurs biens. 
 
 

SECTION III. REVENUS IMPOSABLES 
 

Article 54. I. Sous réserve des dispositions des conventions fiscales internatio-
nales, lôimp¹t est d¾ chaque ann®e ¨ raison des b®n®fices ou revenus nets que le 
contribuable réalise ou dont il dispose au cours de la même année, sans quôil y ait 
lieu de distinguer suivant que ces revenus ont leur source au S®n®gal ou ¨ lô®tran-
ger. 
Toutefois, en ce qui concerne les entreprises et exploitations situées hors du Séné-
gal, les règles fixées par le présent code pour la détermination forfaitaire des béné-
fices imposables ne sont pas applicables. 
Le revenu net servant de base ¨ lôimp¹t est constitu® par lôexc®dent du produit brut y 
compris la valeur des profits et avantages en nature sur les charges et dépenses ef-
fectu®es en vue de lôacquisition et de la conservation du revenu. 
 
II. Lôimp¹t sur le revenu est d®terminé à partir du revenu net global du contribuable. 
Sous déduction des charges autorisées à lôarticle 55, le revenu net global est consti-
tué par le total des revenus nets catégoriels suivants : 
a. revenus fonciers ; 
b. bénéfices industriels et commerciaux ;  
c. bénéfices non commerciaux et revenus assimilés ; 
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d. revenus de capitaux mobiliers ; 
e. traitements, salaires, indemnités, émoluments, avantages en nature, pensions et 
rentes viagères ; 
f. b®n®fices de lôexploitation agricole. 
 
Article 55. Charges déductibles du revenu global 
Pour la détermination du revenu net visé à lôarticle 54, sont déductibles les charges 
suivantes lorsqu'elles n'entrent pas en compte pour l'évaluation des revenus catégo-
riels : 
1. pensions et arrérages de rentes payés par le contribuable à titre obligatoire et gra-

tuit, dans la limite de 5 % du revenu net visé à lôarticle 57 avec un maximum de 
300.000 FCFA ; 

 Ces limitations ne sont pas applicables aux pensions et arrérages versés en vertu 
d'une décision de justice ou lorsque le pensionné ou le débirentier est en mesure 
de prouver que les sommes payées par lui excèdent le maximum de 300.000 
FCFA prévu à l'alinéa ci-dessus ; 

2. en cas de cession ou de cessation d'entreprise, les déficits affectant l'exercice de 
liquidation, compte tenu s'il y a lieu, des pertes des 3 années précédentes qui 
n'auraient pu être imputées sur le revenu catégorie ; 

3. les versements volontaires pour la constitution de retraite, dans la limite de 10 % 
du montant total des traitements, salaires, indemnités, émoluments et avantages 
en nature ; 

4. les primes d'assurances sur la vie, dans la limite de 5 % du revenu net visé à lôarti-
cle 57, le maximum de la déduction autorisée étant fixé à 200.000 FCFA augmen-
té de 20.000 FCFA par enfant à charge ; 

5. les versements effectués au profit d'îuvres ou d'organismes, associations, fonda-
tions ou établissements prévus au e) de lôarticle 9, dans la limite de 0,50 % du re-
venu net avant déduction des charges prévues au présent article ; 

6. les versements effectifs à titre de zakat à un organisme agr®® par lôEtat, selon les 
limites fixées par décision du Ministre chargé des finances ; 

7. les intérêts des emprunts à la charge du contribuable pour l'acquisition, la conser-
vation ou les réparations de son habitation principale située au Sénégal, sous ré-
serve de la production du tableau d'amortissement du prêt, certifié par l'organisme 
prêteur. 

 
Article 56. Les majorations de droits pour défaut ou inexactitude de déclarations et 
les majorations de droits pour infraction aux règles applicables en matière de recou-
vrement ne constituent pas des charges déductibles du revenu global. 
 
Article 57. Le revenu net correspondant aux diverses sources énumérées à lôarti-
cle 54, est déterminé chaque année, dans les conditions prévues à la section V du 
présent chapitre. 
 
Article 58. Les plus-values immobilières réalisées par des personnes physiques 
dans le cadre de la gestion de leur patrimoine privé, le cas échéant assujetties à la 
taxe de plus-values, ne sont pas soumises à l'impôt sur le revenu. 
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SECTION IV. OBLIGATIONS DECLARATIVES 
 
Article 59. 1. Chaque contribuable est soumis à l'impôt sur le revenu en raison de 
ses revenus personnels. 
A ce titre, il est tenu de produire une déclaration unique de ses revenus établie à son 
nom. 
Il est, en outre, tenu, le cas échéant, de produire une déclaration séparée des reve-
nus de ses enfants mineurs dont il a la garde. 
Dans le cas où le contribuable ne dispose comme revenu que de traitements et sa-
laires, les retenues d'impôts effectuées sont libératoires. 
 
2. En cas de mariage, les revenus des enfants mineurs font lôobjet, pour leur compte, 
dôune d®claration s®par®e produite par lô®poux. 
 
3. En cas de divorce ou de séparation de corps, les revenus des enfants mineurs font 
lôobjet dôune d®claration distincte produite par le parent qui exerce le droit de garde 
par décision de justice, suivant les modalités fixées au 1 du présent article. 
 
Article 60. 1. Sous réserve des dispositions prévues à lôarticle 59, tout contribuable 
passible de l'impôt est tenu de souscrire chaque année une déclaration de son reve-
nu acquis au cours de l'année précédente avec l'indication, par nature de revenus, 
des éléments qui le composent. 
Cette déclaration doit également comporter l'indication précise des éléments du train 
de vie énumérés à lôarticle 169 et des charges de famille. 
 
2. Le contribuable est tenu de déclarer le cas échéant les éléments du revenu global 
qui, en vertu dôune disposition du pr®sent code ou dôune convention internationale 
relative aux doubles impositions ou dôun accord international, sont exonérés mais qui 
doivent être pris en compte pour le calcul de lôimp¹t applicable aux autres ®l®ments 
du revenu global. 
 
3. Cette déclaration, établie sur un formulaire réglementaire mis à la disposition des 
intéressés, doit être signée et adressée au chef du service des impôts compétent 
avant le 1er mai de chaque année. 
 
4. Les personnes nôayant pas de r®sidence habituelle au S®n®gal, et passibles de 
lôimp¹t sur le revenu en vertu du paragraphe III, 1Á et 2Á de lôarticle 48, sont tenues 
de joindre à la déclaration susvisée, une note annexe comportant la désignation dôun 
représentant domicilié au Sénégal. Ce représentant est habilité à recevoir, au nom 
desdites personnes, les communications relatives ¨ lôassiette, au recouvrement et au 
contentieux de lôimp¹t. 
 
5. Pour bénéficier de la décote prévue à lôarticle 180 du présent code, les contri-
buables bénéficiaires de pensions et rentes viagères de source étrangère, doivent 
verser lesdits revenus dans un compte en francs CFA ouvert au Sénégal en qualité 
de résident au sens de la réglementation des changes. 
Les contribuables susvisés doivent également joindre à leur déclaration annuelle de 
revenus les documents suivants : 

- une attestation de versement des pensions ou des arrérages établie par le 
débirentier ou tout autre document en tenant lieu ; 



 

 35 

- une attestation indiquant le montant en devises reçu pour le compte du pen-
sionné ou crédirentier et la contre-valeur en francs CFA au jour du transfert, 
d®livr®e par lô®tablissement financier ou par tout autre organisme intervenant 
dans le paiement des pensions ou des arrérages. 

 
Article 61. Sous réserve des dispositions prévues par lôarticle 48 : 
1. Le contribuable domicilié à l'étranger qui transfère en cours d'année son domi-
cile au Sénégal ne doit être soumis à l'impôt sur le revenu au titre de l'année suivant 
celle de son installation que pour les revenus dont il a disposé à compter du jour de 
son arrivée au Sénégal. Ces revenus doivent être déclarés dans le délai ordinaire 
prévu par lôarticle 60. 
 
2. Le contribuable qui transfère son domicile au Sénégal après le 1er janvier et 
quitte définitivement le territoire avant le 31 décembre  est passible de l'impôt sur le 
revenu au titre de ladite année pour les revenus dont il a disposé du jour de son arri-
vée jusqu'au jour de son départ du Sénégal. 
 
Ces revenus doivent être déclarés et taxés dans les conditions indiquées ci-après, 
pour les contribuables transférant leur domicile hors du Sénégal. 
 
Article 62. Le contribuable domicilié au Sénégal qui transfère son domicile à l'étran-
ger est passible de l'impôt sur le revenu à raison des revenus dont il a disposé pen-
dant l'année de son départ jusqu'à la date de celui-ci, des bénéfices qu'il a réalisés 
depuis la fin du dernier exercice taxé et de tous revenus qu'il a acquis sans en avoir 
la disposition antérieurement à son départ. 
 
Les revenus visés au présent article sont imposés d'après les règles applicables au 
1er janvier de l'année de départ. 
 
Une déclaration provisoire des revenus imposables en vertu du présent article est 
produite dans les 10 jours qui précèdent la date du départ. Elle est soumise aux 
règles et sanctions prévues à l'égard des déclarations annuelles. Elle peut être com-
plétée, s'il y a lieu, jusqu'à l'expiration des trois (3) premiers mois de l'année suivant 
celle du départ. A défaut de déclaration rectificative souscrite dans ce délai, la décla-
ration provisoire est considérée comme confirmée par l'intéressé. 
 
Les cotisations dues sont calculées dès réception de la déclaration provisoire. Elles 
sont immédiatement exigibles et recouvrées par voie de fiche de paiement par anti-
cipation. 
 
Article 63. Les revenus dont le contribuable a disposé pendant l'année de son dé-
cès et les bénéfices qu'il a réalisés depuis la fin du dernier exercice taxé sont impo-
sés d'après les règles applicables au 1er janvier de l'année du décès. Il en est de 
même des revenus dont la distribution ou le reversement résulte du décès du contri-
buable, s'ils n'ont pas été précédemment imposés, et de ceux qu'il a acquis sans en 
avoir la disposition antérieurement à son décès. 
 
La déclaration du revenu imposable susvisé est produite par les ayants-droit du dé-
funt dans les six (6) mois de la date du décès. Elle est soumise aux règles et sanc-
tions prévues à l'égard des déclarations annuelles. Les demandes d'éclaircisse-
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ments et de justifications ainsi que les notifications prévues aux articles 569 et 607 
peuvent être valablement adressées à l'un quelconque des ayants-droit ou des si-
gnataires de la déclaration de succession. 
 
 

SECTION V. DETERMINATION DES BENEFICES OU DES REVE-
NUS NETS DES DIVERSES CATEGORIES DE REVENUS 

 

Sous-section 1. REVENUS FONCIERS 
 
I. Revenus imposables 
 
Article 64. Sous réserve des dispositions de lôarticle 65, sont compris dans la caté-
gorie des revenus fonciers, lorsqu'ils ne sont pas inclus dans les bénéfices d'une en-
treprise industrielle, commerciale ou artisanale ou d'une exploitation agricole ou 
d'une profession non commerciale : 
a. les revenus des propriétés bâties, telles que maisons et usines, ainsi que les reve-
nus de l'outillage des établissements industriels attachés au fond à perpétuelle de-
meure ou reposant sur des fondations spéciales faisant corps avec l'immeuble, et les 
revenus de toutes installations commerciales ou industrielles assimilées à des cons-
tructions ;  
b. les revenus des propriétés non bâties de toute nature, y compris ceux des terrains 

occupés par les carrières, les mines, les étangs, les salines et marais salants ; 
c. les revenus accessoires provenant notamment de la location du droit d'affiche, de 

la concession du droit d'exploitation de carrières, de redevances tréfoncières ou 
autres redevances analogues ayant leur origine dans le droit de propriété ou 
d'usufruit. 

 
Article 65. Les revenus en nature correspondant à la disposition d'un logement dont 
le propriétaire se réserve la jouissance ne sont pas soumis à l'impôt sur le revenu. 
Dans ce cas, les charges correspondantes à ces revenus en nature exonérés ne 
sont pas déductibles pour l'assiette de l'impôt. 
Cette exonération ne peut être accordée lorsque le propriétaire n'occupe pas per-
sonnellement le logement mais le met gratuitement à la disposition d'un tiers sans y 
être tenu par une obligation légale. 
 
II. Détermination du revenu imposable 
 
Article 66. Le revenu net foncier est égal à la différence entre le montant du revenu 
brut encaissé et le total des charges de la propriété acquittées au cours de l'année 
précédant celle de l'imposition. 
 
Article 67. Le revenu brut des immeubles ou parties d'immeubles donnés en loca-
tion est constitué par le montant des recettes perçues par le propriétaire, augmenté 
du montant des dépenses incombant normalement à ce dernier et mises par les con-
ventions à la charge des locataires et diminué du montant des dépenses supportées 
par le propriétaire pour le compte des locataires. 
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Lorsque le propriétaire n'occupe pas personnellement le logement mais le met gratui-
tement à la disposition d'un tiers sans y être tenu par une obligation légale, le revenu 
en nature correspondant, est compris dans la base imposable. 
Ce revenu est évalué conformément aux dispositions de lôarticle 291.  
 
Article 68. Les charges de la propriété déductibles pour la détermination du revenu 
net comprennent : 
a. les frais de gérance et de rémunération des gardiens et concierges, effectivement 
supportés par le propriétaire ; 
b. les intérêts de dettes contractées pour l'acquisition, la construction, la conserva-

tion ou la réparation des propriétés ; 
c. une déduction forfaitaire fixée à 30 % des revenus bruts et représentant les dé-
penses dôentretien et de r®paration, les frais de gestion, l'assurance et l'amortis-
sement ; 

d. la contribution foncière des propriétés bâties ou non bâties. 
 
Article 69. La détermination du revenu net ou du déficit est effectuée pour chacune 
des propriétés appartenant au contribuable. 
Si la somme algébrique des résultats est négative, le déficit constaté peut être repor-
té sur le revenu net foncier afférent aux années suivantes jusqu'à la 3ème inclusive-
ment. 
 
III. Régime d'imposition  
 
Article 70. Les contribuables qui perçoivent des revenus fonciers dont le montant 
brut annuel excède le seuil fixé au 1. de lôarticle 75 sont tenus de déclarer au plus 
tard le 30 avril de chaque année le montant de leur revenu net imposable pour l'an-
née précédente à l'aide du formulaire  réglementaire de déclaration des revenus. Ce 
formulaire, mis à la disposition des intéressés, doit être signé par le contribuable ou 
son représentant. 
 
Article 71. Les gérants des sociétés civiles visés à lôarticle 51 sont tenus de fournir, 
avant le 30 avril de chaque année, pour les revenus de l'année précédente, au ser-
vice des Impôts du lieu du siège de la société ou, si ce siège est situé à l'étranger, au 
service des Impôts du lieu de situation de l'immeuble, un état indiquant par im-
meuble, les renseignements prévus à lôarticle 72. 
 
Article 72. Les renseignements dont la production est prévue à lôarticle 71 sont : 
1. les prénoms, nom et domiciles des associés ; 
2. le Num®ro dôIdentification Nationale des Entreprises et Associations (NINEA) des 

associés ; 
3. le revenu brut global de l'immeuble tel qu'il est défini à lôarticle 67 ; 
4. la liste d®taill®e des charges d®ductibles ®num®r®es ¨ lôarticle 68 ; 
5. le nombre de parts de la société civile possédées par chaque associé ainsi que la 

part du revenu net ou du déficit revenant à chacun d'eux. 
 
Article 73. Les associés des sociétés civiles visées à lôarticle 51 sont personnelle-
ment tenus de déclarer leur part de revenu net foncier dans les mêmes conditions et 
délais que les autres contribuables. 
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IV. Régime particulier : la contribution globale foncière  
 
Article 74. Il est établi un régime de fiscalité dénommé contribution globale foncière, 
représentatif des impôts et taxes ci-après : 

- Impôt sur les revenus fonciers ; 
- Impôt du minimum fiscal ; 
- Contribution foncière des propriétés bâties ; 
- Contribution foncière des propriétés non bâties ; 
- Taxe sur la valeur ajoutée ; 
- Contribution forfaitaire à la charge des employeurs. 

 
La contribution globale fonci¯re est perue au profit de lôEtat et des Collectivit®s lo-
cales. 
 

A. Personnes imposables 
 
Article 75. assujettis à la contribution globale foncière 
1. Sont assujetties à la contribution globale foncière, les personnes physiques titu-
laires de revenus fonciers dont le montant brut nôexc¯de pas trois (3) millions de 
francs.  
 
La contribution globale fonci¯re ne sôapplique pas aux  personnes morales. 
 
2. Le revenu brut annuel pr®vu pour lôapplication du r®gime de la contribution globale 
fonci¯re est d®termin® en tenant compte de lôensemble des sommes provenant de la 
location de tous les immeubles dont est propriétaire la personne, y compris ceux bé-
n®ficiant dôune exon®ration fiscale de  quelle que nature que ce soit. 
 
3. Si au cours dôune ann®e le seuil pr®vu au 1 est d®passé, le revenu net foncier est 
déterminé dans les conditions fixées aux articles 66 à 68. 
 
Article 76. imputation des retenues supportées 
Les diff®rentes retenues ¨ la source et autres pr®comptes dôimp¹ts et taxes op®r®s, 
en vertu de dispositions prévues au présent Code, sur les loyers des assujettis à la 
contribution globale foncière constituent des recettes définitivement acquises au Tré-
sor public. 
 

 
Article 77. Option de non assujettissement à la contribution globale foncière 
Les contribuables relevant du régime de la contribution globale foncière peuvent 
exercer une option pour leur assujettissement au régime du revenu réel dans les 
conditions de droit commun. 
Lôoption est exerc®e pour une p®riode de trois ans dans le d®lai pr®vu pour le d®p¹t 
de la déclaration mentionnée à lôarticle 70. Lôoption est irr®vocable durant cette pé-
riode où elle reste valable tant que le contribuable demeure dans le champ 
dôapplication de lôarticle 75. 
Le changement de régime court à compter du 1er janvier de l'année de l'option et por-
te sur tous les impôts et taxes visés à lôarticle 74.  
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 B. Tarif de la contribution globale foncière 
 
Article 78. Lôimp¹t d¾ par les contribuables relevant de la contribution globale fon-
cière est liquidé par application dôun taux sur le revenu brut annuel qui correspond ¨ 
la catégorie du contribuable  selon le tarif ci-dessous : 
 
1ère catégorie : de    1 à 1 800 000                 :    8 % 
2eme catégorie : de 1 800 001 à 2 100 000    :  10 % 
3eme catégorie  de 2 100 001 à 2 400 000    : 12 % 
4eme catégorie : de 2 400 001 à 3 000 000    : 14 %. 
 
En aucun cas, le montant de la contribution globale foncière ne peut être inférieur à 
50 000 francs.  
 

C. Déclaration et recouvrement 
 
Article 79. 1. Les contribuables relevant de la contribution globale foncière procè-
dent à la déclaration de leurs revenus, avant le 1er février de chaque ann®e. Lôimp¹t 
correspondant est acquitté à la caisse du comptable public du service du Trésor pu-
blic. 
 
2. La contribution globale foncière est établie et recouvrée par voie de rôle. 
Toutefois, les contribuables sont tenus de calculer et de verser spontanément auprès 
du comptable public du service du Tr®sor le montant de lôimpôt dû, au plus tard le 30 
avril de chaque année. 
 
Article 80. Tout contribuable soumis au régime de la contribution globale foncière, 
qui ne fournit pas, dans le délai imparti, la déclaration prévue à lôarticle 79, est taxé 
dôoffice. 
 
 D. Dispositions spéciales 
 
Article 81. Lorsque le montant de lôimp¹t a ®t® fix® au vu de renseignements in-
exacts, ou lorsquôune inexactitude est constat®e dans les d®clarations dont la pré-
sentation est exig®e par la loi, il est proc®d® ¨ la d®termination de lôimp¹t r®ellement 
dû selon la procédure contradictoire. 
 
Si le contribuable remplit encore les conditions pour bénéficier du régime de la contri-
bution globale fonci¯re, lôimp¹t est calcul® selon le tarif vis® ¨ lôarticle 78 avec appli-
cation de la sanction prévue en la matière. 
 
Dans le cas contraire, la situation fiscale du contribuable est régularisée au regard 
des dispositions spécifiques de tous les autres impôts et taxes prévus par le présent 
Code. 
 
Article 82. Pour les contribuables soumis à la contribution globale foncière qui ne 
perçoivent plus de revenus en cours dôann®e, le montant de lôimp¹t ¨ retenir est cal-
culé sur la base des revenus bruts encaissés au jour où ils cessent de percevoir des 
revenus. 
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Sous-section 2. REVENUS DE CAPITAUX MOBILIERS 
 
Article 83. Sont considérés comme revenus de capitaux mobiliers : 
- les revenus des valeurs mobilières ; 
- les revenus des créances, dépôts, cautionnements et comptes courants. 
 
1ère Partie : Revenus des valeurs mobilières 
 
I. Champ d'application 
 
Article 84. Sont soumis à l'impôt sur le revenu, les revenus distribués par les per-
sonnes morales passibles de lôimp¹t sur les soci®t®s au sens de lôarticle 4. 
 
Lôimp¹t sôapplique, en lôabsence de lôoption pr®vue au III de lôarticle 4, aux revenus 
distribués aux commanditaires dans les sociétés en commandite simple, et aux as-
sociés autres que ceux indéfiniment responsables dans les sociétés en participation. 
Les revenus distribu®s par les personnes morales exon®r®es de lôimp¹t sur les socié-
tés sont également déterminés conformément aux mêmes règles. 
 
II. Revenus imposables 
 
Article 85. Sous réserve des exemptions prévues aux articles 91 et 205 sont consi-
dérés comme revenus de valeurs mobilières, pour la détermination de l'impôt sur le 
revenu : 
1. les dividendes, intérêts, arrérages, revenus et tous autres produits des actions de 
toute nature et des parts de fondateurs des sociétés, compagnies et entreprises 
quelconques quôelles soient financières, industrielles, commerciales ou civiles visées 
à lôarticle 84, quelle que soit l'époque de leur création ;  
2. les intérêts, produits et bénéfices des parts d'intérêts dans les sociétés, compa-

gnies et entreprises visées à lôarticle 84 dont le capital n'est pas divisé en actions ;  
3. le montant des remboursements et amortissements totaux ou partiels que les so-

ciétés visées aux 1. et 2. qui précédent effectuent sur le montant de leurs actions, 
parts d'intérêts, avant leur dissolution ou leur mise en liquidation ; 

4. le montant des tantièmes, jetons de présence ou indemnités de fonction, rembour-
sements forfaitaires de frais et toutes autres rémunérations revenant à quelque 
titre que ce soit aux membres des conseils d'administration ou de gestion des so-
ciétés visées au 1er alinéa, que ces sommes ou avantages constituent ou non des 
charges déductibles pour la société, compagnie et entreprise qui les supportent ;  

5. les jetons de présence payés aux actionnaires de ces sociétés à l'occasion des 
assemblées générales ;  

6. les intérêts, arrérages et tous produits des obligations, effets publics et tous autres 
titres d'emprunts négociables émis par les communes, les établissements publics 
ainsi que par les sociétés, compagnies et entreprises visées aux 1. et 2 ; 

7. les lots et primes de remboursement payés aux porteurs des mêmes titres;  
8. les sommes mises par les sociétés, compagnies, entreprises visées à lôarticle 84 à 

la disposition des associés directement ou par des personnes ou sociétés interpo-
sées à titre d'avances, de prêts ou d'acomptes ; 

 Nonobstant toute disposition contraire, lorsque ces sommes sont remboursées à 
la personne morale moins de cinq (5) ans après qu'elles aient été mises à la dis-
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position des associés, la fraction des impositions auxquelles leur attribution avait 
donné lieu est restituée aux bénéficiaires ou à leurs ayants-cause. 

9. les sommes ou valeurs attribuées aux porteurs de parts bénéficiaires ou de fonda-
teur au titre du rachat de ces parts ; 

10. les rémunérations ou avantages occultes accordés par les sociétés, compagnies 
ou entreprises visées à lôarticle 84 ; 

11. la fraction des r®mun®rations qui nôest pas d®ductible en vertu du 1 de lôarticle 9 ; 
12. les d®penses et charges dont la d®duction pour lôassiette de lôimp¹t sur les socié-

tés est interdite, ¨ lôexclusion des amortissements et provisions, des imp¹ts et 
taxes et des amendes et pénalités. 

 
Les dividendes, arrérages, bénéfices et produits visés aux 1 et 2 du présent article 
s'entendent de toutes sommes ou valeurs attribuées, à quelque époque que ce soit, 
aux associés et porteurs de parts à un autre titre que celui de remboursement de 
leurs apports. 
La base imposable est constituée par le montant des produits visés au présent ar-
ticle. 
 
Article 86. Les produits du portefeuille dôactions, de parts dôint®r°ts et dôobligations 
redistribués par les fonds communs de placement et par toutes autres formes de pla-
cement collectif agréées, constituent des revenus de valeurs mobilières. 
 

Article 87. Sont considérés comme revenus distribués : 
 
1°) tous les bénéfices ou produits qui ne sont pas mis en réserve ou incorporés au 
capital ; 

 
2°) toutes les sommes ou valeurs mises à la disposition des associés, actionnaires 
ou porteurs de parts et non prélevées sur les bénéfices. 
 
Les sommes imposables sont d®termin®es, pour chaque p®riode retenue pour lô®ta-
blissement de lôimp¹t sur les soci®t®s, par la comparaison du bilan de cl¹ture de la-
dite période et de celui de la période précédente. 
 
Pour lôapplication du 1Á) susvis®, les b®n®fices sôentendent de ceux qui ont ®t® 
retenus pour lôassiette de lôimp¹t sur les soci®t®s. 
 
Toutefois, ces bénéfices sont augmentés de ceux qui sont légalement exonérés dudit 
impôt, y compris les produits déductibles du bénéfice net en vertu de lôarticle 21 du 
présent Code, ainsi que les bénéfices que la société a réalisés dans des entreprises 
exploit®es hors du S®n®gal, et diminu®s des sommes pay®es au titre de lôimp¹t sur 
les sociétés. 
 
Article 88. 1. Pour chaque p®riode dôimposition retenue en vue de lô®tablissement 
de lôimp¹t sur les soci®t®s, la masse imposable des revenus distribu®s est d®termi-
née dans les conditions prévues aux points 2 à 7 ci-dessous. 
 
2. Il est procédé à la comparaison du total des postes de capital, de réserves et de 
résultats figurant au bilan à la clôture de la période considérée avec le total des 
mêmes postes figurant au bilan à la clôture de la période précédente. 
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En ce qui concerne les sociétés nouvelles, le second terme de la comparaison 
pr®vue ¨ lôalinéa précédent est fourni par le total des postes visés audit alinéa, tels 
quôils existent au moment de la constitution d®finitive. 
 
3. Si la p®riode dôimposition est b®n®ficiaire, la masse des revenus distribu®s est 
constituée selon le cas par : 

- lôexc®dent du b®n®fice sur lôaccroissement r®sultant de la comparaison pr®vue au 
2 ; 

- le total du bénéfice et de la diminution résultant de ladite comparaison. 
 
Si la p®riode dôimposition est d®ficitaire, la masse des revenus distribu®s, correspond 
¨ lôexc®dent de la diminution résultant de la comparaison prévue au 2 sur la perte. 
 
La masse des revenus distribués ainsi déterminée est : 
- augment®e, sôil y a lieu, des sommes mises ¨ la disposition des associ®s, ac-

tionnaires ou porteurs de parts et réputées imposables en vertu du 2°) de lôarticle 
87 et de lôarticle 85-10°) du présent Code ; 

 
- diminuée des sommes qui, en vertu des articles 205 à 207 du Code Général des 

Impôts, ne sont pas considérées comme des distributions imposables et des som-
mes payées au titre de transactions, amendes, confiscations, pénalités de toute 
nature sanctionnant les contraventions aux dispositions légales régissant les prix, 
lôassiette et le recouvrement des droits, imp¹ts, contributions et taxes. 

 
Toutefois, ces augmentations ou ces diminutions ne sont opérées que dans la me-
sure o½ il nôen a pas d®j¨ ®t® tenu compte pour la d®termination, soit des r®sultats de 
la période considérée, soit des variations des postes visés au 1. 
 
4. Pour lôapplication du 1 : 

- le capital ne comprend pas la fraction non appelée ; 
 

- sont considérés comme des réserves les reports bénéficiaires à nouveau, les 
provisions et les amortissements ayant supporté un impôt sur les bénéfices indus-
triels et commerciaux ou lôimp¹t sur les soci®t®s, ainsi que les provisions spé-
ciales constituées conformément aux dispositions légales. 

 
5. Toute augmentation de capital r®alis®e par voie dôapport ou tout appel de capital 
au cours dôune p®riode dôimposition nôest retenue, pour la comparaison pr®vue au 1., 
quô¨ partir de la période suivante. 
 
Ne sont ®galement retenues quô¨ partir de la p®riode suivante les r®serves provenant 
des primes dô®mission ou de fusion, les r®serves de r®®valuation et toutes autres 
r®serves constitu®es en franchise de lôimp¹t sur les soci®t®s. 
 
6. En vertu du dernier alinéa de lôarticle 87 du pr®sent Code et pour lôapplication des 
1 et 2, sont comprises, pour la totalité, dans le poste « résultats », les plus-values 
visées à lôarticle 87 du même Code. 
 



 

 43 

7. Tout redressement du b®n®fice imposable ¨ lôimp¹t sur les soci®t®s au titre dôune 
période sera pris en compte au titre de la même période pour le calcul des sommes 
distribuées. 
 
Article 89. Pour chaque période d'imposition, la masse des revenus distribués dé-
terminée conformément aux dispositions de lôarticle 88 est considérée comme répar-
tie entre les bénéficiaires pour l'évaluation du revenu de chacun d'eux, à concurrence 
des chiffres indiqués dans les déclarations souscrites par la personne morale. 
Au cas où la masse des revenus distribués excède le montant total des distributions 
tel qu'il résulte des déclarations visées ci-dessus, la personne morale est invitée à 
fournir à l'administration, dans un délai de 20 jours, toutes indications sur les bénéfi-
ciaires de l'excédent de distribution. 
En cas de refus ou à défaut de réponse dans ce délai, les sommes correspondantes 
sont assimilées à des rémunérations occultes et sont, comme telles, soumises à 
l'impôt sur le revenu en application de lôarticle 258. 
 
Article 90. Administrateurs de sociétés 
Les dispositions de lôarticle 85 alinéa 4 ne s'appliquent pas aux produits correspon-
dant à des fonctions de direction et revenant, en sus des sommes attribuées aux 
autres membres du conseil d'administration ou du conseil de gestion :  
1. aux administrateurs à titre de directeur général ou de directeur technique et aux 
administrateurs salari®s dans les conditions pr®vues par lôActe uniforme de 
lôOHADA sur les soci®t®s commerciales et le groupement dôint®r°t ®conomique ;  

2. aux administrateurs délégués exerçant une fonction de direction générale ou de 
direction technique. 

 
III. Exemptions 
 
Article 91. Sont exonérés de l'impôt sur le revenu, les intérêts, arrérages et tous 
autres produits des obligations, effets publics et tous autres titres d'emprunts négo-
ciables émis par : 
1. l'Etat, les communes, les établissements publics ne se livrant pas à une exploita-
tion ou à des opérations à caractère lucratif; 
2. la Banque de l'Habitat du Sénégal;  
3. la Caisse nationale de Crédit agricole du Sénégal;  
4. lôAgence Franaise de D®veloppement; 
5. les coopératives ou unions de coopératives créées et fonctionnant conformément 

à la réglementation en vigueur. 
 
IV. Assiette 
 
Article 92. Le revenu ou la rémunération est déterminée : 
1. pour les actions, par le dividende fixé d'après les délibérations des assemblées 
générales d'actionnaires ou des conseils d'administration, les comptes rendus ou 
tous autres documents analogues ;  
2. pour les obligations ou emprunts, par l'intérêt ou le revenu échu dans l'année ;  
3. pour les parts d'intérêts et commandites, soit par les délibérations des assemblées 

générales des associés ou des conseils d'administration soit, à défaut de délibéra-
tions, au moyen d'une déclaration à souscrire dans les 3 mois de la clôture de 
l'exercice, faisant connaître les bénéfices ou produits effectivement distribués ; 
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4. pour les lots, par le montant même du lot ;  
5. pour les primes de remboursement, par la différence entre la somme remboursée 

et le taux d'émission des emprunts ; 
6. pour les r®mun®rations de lôadministrateur unique ou des membres des conseils 

d'administration ou de gestion des sociétés, par les délibérations des assemblées 
générales d'actionnaires ou des conseils d'administration, les comptes rendus ou 
tous autres documents analogues ; 

7. pour les autres revenus ayant le caractère de revenus distribués, par tous les élé-
ments d®termin®s par lôAdministration. 

 
 
V. Mode dô®valuation du taux des emprunts 
 
Article 93. Lorsque les obligations, effets publics et tous autres titres d'emprunt dont 
les lots et primes de remboursement sont assujettis à l'impôt, auront été émis à un 
taux unique, ce taux servira de base à la liquidation du droit sur les primes. 
 
Si le taux d'émission a varié, il sera déterminé pour chaque emprunt, par une mo-
yenne établie en divisant par le nombre de titres correspondants à cet emprunt, le 
montant de l'emprunt total, sous la seule déduction des arrérages courus au moment 
de chaque mutation. 
 
A l'égard des emprunts dont l'émission, faite à des taux variables, n'est pas termi-
née, la moyenne sera établie d'après la situation de l'emprunt au 31 décembre de 
l'année qui a précédé celle du tirage. 
 
Lorsque le taux ne peut pas être établi conformément aux trois alinéas ci-dessus, ce 
taux est représenté par un capital formé de vingt (20) fois l'intérêt annuel stipulé lors 
de l'émission, au profit du porteur de titre. 
 
A défaut de stipulation d'intérêt, il sera pourvu à la fixation d'un taux d'émission par 
déclaration estimative faite dans la forme prévue par la réglementation en vigueur. 
 
VI. Remboursements et amortissements de capital dans les sociétés 
 
Article 94. 1. Les sociétés, compagnies et entreprises qui procèdent à un rembour-
sement total ou partiel sur le montant de leurs actions ou parts d'intérêts avant leur 
dissolution ou leur mise en liquidation, doivent en faire la déclaration dans le mois de 
la date à laquelle l'opération a été décidée, et déposer : 

a) une copie conforme de la décision qui a ordonné la répartition ; 
b) un tableau faisant connaître le nombre des actions ou parts d'intérêts, leur 
montant nominal, le capital versé et s'il y a lieu les amortissements auxquels il a 
été procédé et les réductions de capital opérées. 

 
2. Les sociétés qui entendent bénéficier de l'exemption prévue à lôarticle 91 doivent 

joindre à leur déclaration une demande spéciale, accompagnée d'un état détaillé 
et estimatif de tous les biens qui composent l'actif social au jour de la demande, 
ainsi que tous les éléments du passif. 

 



 

 45 

L'estimation de l'actif est faite d'après sa valeur vénale, nonobstant toute évalua-
tion des bilans et autres documents. 

 
3. La demande d'exemption est accompagnée d'une déclaration estimative détaillée, 

d'une part, de l'actif social actuel et, d'autre part, des biens à remettre en fin de 
concession à l'autorité concédante, le cas échéant. 

 
4. En cas d'insuffisance des déclarations prévues aux alinéas précédents, il est pro-

cédé au règlement du contentieux selon les dispositions prévues par les articles 
700 et suivants du présent code. 

 
 
   VII. Déclaration des sociétés 
 
Article 95. I. Les sociétés, compagnies ou entreprises visées à lôarticle 84, sont te-
nues de déposer au service des Imp¹ts comp®tent, dans le d®lai dôun mois ¨ comp-
ter de leur constitution définitive ou, le cas échéant, du jour où elles deviennent pas-
sibles de l'impôt, une déclaration indiquant : 
1. la raison sociale, la forme juridique, l'objet, le siège et la durée de la société ou de 

l'entreprise, ainsi que le lieu de son principal établissement ; 
 
2. la date de l'acte constitutif et celle de l'enregistrement de cet acte, dont un exem-

plaire sur papier non timbré dûment certifié est joint à la déclaration ; 
 
3. les prénoms, nom et domicile des dirigeants ou gérants et, pour les sociétés  dont 

le capital n'est pas divisé en actions, les prénoms, nom et domicile de chacun des 
associés ;  

 
4. le nombre, la forme et le montant : 

a. des titres négociables émis, en distinguant les actions des obligations et en 
précisant, pour les premières, la somme dont chaque titre est libéré et, pour les 
secondes, la durée de l'amortissement et le taux de l'intérêt ; 

b. des parts sociales (parts de capital) non représentées par des titres négo-
ciables ; 

c. des autres droits de toute nature attribués aux associés dans le partage des bé-
néfices ou de l'actif social, que ces droits soient ou non constatés par des 
titres ;  

 
5. la nature et la valeur des biens mobiliers et immobiliers constituant les apports. 
 
II. En cas de modification de la raison sociale ou de la forme juridique, de l'objet, de 
la durée, du siège social ou du lieu du principal établissement, dôaugmentation, de 
r®duction ou dôamortissement du capital, de lib®ration totale ou partielle des actions, 
dô®missions, de remboursement ou dôamortissement d'emprunts repr®sent®s par des 
titres négociables, de remplacement d'un ou plusieurs dirigeants ou gérants ou, 
dans les sociétés dont le capital n'est pas divisé en actions, d'un ou plusieurs asso-
ciés, les sociétés entreprises et collectivités intéressées doivent en faire la déclara-
tion dans le d®lai dôun mois au bureau qui a reu la d®claration primitive et d®poser, 
en même temps, un exemplaire de l'acte modificatif. 
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A défaut de la déclaration prévue à lôarticle 257 et au présent article, les actes cons-
titutifs ou modificatifs de société ne sont pas opposables à l'administration pour la 
perception de l'impôt. 
 
Article 96. Les sociétés, compagnies ou entreprises qui, sans avoir de siège social 
au Sénégal, y exercent une activité passible de l'impôt, doivent indiquer en outre, 
dans la déclaration prévue à lôarticle 95, le lieu de leur principal établissement au Sé-
négal, ainsi que les prénoms, nom et adresse de leur représentant au Sénégal. 
 
En cas de changement elles doivent en faire la déclaration, conformément à lôarticle 
95. 
 
Article 97. Les sociétés, compagnies ou entreprises sénégalaises visées à lôarticle 
84 sont tenues de déposer au service des Impôts compétent, en vue de la liquidation 
de l'impôt : 
1. les comptes-rendus et les extraits des délibérations des conseils d'administration 

ou des assemblées générales des actionnaires ou porteurs de parts, les rapports 
des commissaires aux comptes ainsi que les documents comptables visés à 
lôarticle 31 ; 

  Les entreprises d'assurance ou de réassurance, de capitalisation ou d'épargne, 
remettent en outre un double du compte rendu détaillé et des annexes qu'elles 
fournissent au service chargé du contrôle, des assurances au Ministère des Fi-
nances. 

Ce dépôt doit être effectué dans le mois de la date des délibérations ou, à défaut de 
délibération, avant le 1er août de chaque année, pour l'exercice clos l'année pré-
cédente.  

2. lors de la liquidation définitive de l'impôt, une déclaration faisant ressortir : 
a. le montant global des distributions correspondant aux intérêts, dividendes, re-

venus et autres produits des actions et parts sociales mis en paiement au cours 
de l'exercice et, à l'appui, un état nominatif énonçant le montant des sommes 
distribuées à chacun des associés avec l'indication de leur résidence ou de leur 
domicile ;  

b. les sommes mises à la disposition des sociétés à titre d'avances, de prêts ou 
d'acomptes, les rémunérations et avantages occultes. 

En l'absence de distribution directe ou indirecte, un état négatif accompagné des 
mêmes documents doit être fourni chaque année avant le 1er août ; 

3. à l'appui du paiement de l'impôt sur les lots et primes de remboursement, une co-
pie du procès-verbal de tirage au sort et un état indiquant : 
 a. le nombre de titres amortis ; 
 
 b. le taux d'émission de ces titres, déterminé conformément à lôarticle 93, s'il 

s'agit de prime de remboursement ; 
 
 c. le cas échéant, le prix de rachat en bourse de ces mêmes titres ; 
 
 d. le montant des lots et des primes revenant aux titres amortis ; 
 
 e. la somme sur laquelle la taxe est exigible. 
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4. à l'appui du paiement sur les rémunérations de l'administrateur, un état nominatif, 
en double exemplaire, totalisé énonçant le montant des sommes distribuées à 
chacun des membres des conseils d'administration, avec l'indication de leur do-
micile ou de leur résidence. 

 
Article 98. Les sociétés, compagnies, entreprises et autres organismes ayant cons-
tat®, au cours dôune ann®e, des transferts de propri®t® portant sur des actions, parts 
dôint®r°ts, obligations, dont ils sont ®metteurs, sont tenus de souscrire, lorsquôils sont 
domiciliés au Sénégal, une déclaration indiquant pour chaque opération : 
- lôidentit®, lôadresse pr®cise du c®dant et du cessionnaire ; 
- le nombre, la forme et la valeur des titres. 
Cette déclaration est obligatoirement déposée au service des Impôts compétent, 
dans le mois de la tenue de lôassembl®e g®n®rale statuant sur les comptes de lôexer-
cice précédent. 

 

Article 99. Le g®rant dôun fonds commun de placement doit, dans les trente jours de 
la mise en distribution des produits des actifs compris dans le fonds, déposer auprès 
de lôAdministration un ®tat sur papier libre comportant lôindication : 

- des dates dôouverture et de cl¹ture de lôexercice dont les produits ont ®t® mis en 
distribution ; 

- de la date de mise en distribution ; 

- du nombre de parts du fonds commun de placement existant à chacune de ces 
deux dernières dates ; 

- du montant de la r®partition effectu®e au titre de lôexercice consid®r® ; 

- le cas échéant, de la date de distribution et du montant de chacun des acomp-
tes versés au titre du même exercice. 

 
Article 100. I. Les personnes morales étrangères visées à lôarticle 84 sont tenues 
de déposer auprès du comptable public compétent, avant le 1er mai de chaque an-
née, pour l'exercice clos au cours de l'année précédente, la déclaration du montant 
du bénéfice ou du déficit réalisé au Sénégal au cours de l'année précédente, accom-
pagnée d'un tableau du résultat de l'exercice faisant ressortir l'assiette de l'impôt, 
déterminée conformément aux dispositions de lôarticle 204. 
 
II. Elles produisent en outre les documents comptables afférents aux établissements 
situés ou à l'activité exercée au Sénégal, conformément à lôarticle 31. 
 
III. Toutefois, lorsque les personnes morales dont il s'agit ne tiennent pas une comp-
tabilité régulière faisant ressortir directement et exactement les bénéfices afférents 
aux établissements situés ou aux activités exercées respectivement au Sénégal et 
hors du Sénégal, le bénéfice réalisé au Sénégal est déterminé en répartissant les 
résultats globaux au prorata du chiffre d'affaires réalisé respectivement au Sénégal 
et hors du Sénégal. 
 
 En pareille hypothèse, lesdites collectivités doivent déposer une déclaration glo-
bale portant indication du chiffre d'affaires réalisé dans chaque Etat et du résultat 
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global, accompagnée des documents équivalents à ceux prévus à lôarticle 31, établis 
pour l'ensemble de leurs activités. 
 
 
2ème Partie : Revenus des créances, dépôts et cautionnements 
 
I. Champ d'application 

 
Article 101. Lôimp¹t sur les revenus de cr®ances sôapplique aux int®r°ts, arr®rages 
et tous autres produits : 
a) des créances hypothécaires, privilégiées et chirographaires, à l'exclusion de toute 
opération commerciale ne présentant pas le caractère juridique d'un prêt ; 
b) des dépôts de sommes d'argent, à vue ou à échéance fixe, quel que soit le dépo-

sitaire et quelle que soit l'affectation du dépôt ; 
c) des cautionnements en numéraire ; 
d) des comptes courants ; 
e) des bons de caisse et autres emprunts non obligataires ; 
f) des clauses dôindexation afférentes aux sommes mises ou laissées à la disposition 
dôune soci®t® par ses associ®s ou ses actionnaires. 

 
Article 102. Les produits visés à lôarticle 101 redistribués par les fonds communs de 
placement et par toutes autres formes de placement collectif agréées, constituent 
des revenus de créances, dépôts et cautionnements. 
 
Article 103. Les produits attachés aux bons ou contrats de capitalisation ainsi 
quôaux placements de m°me nature et souscrits aupr¯s dôentreprises dôassurances 
®tablies au S®n®gal ou ¨ lô®tranger sont, lors du dénouement du contrat, soumis à 
lôimp¹t sur le revenu. 
Les produits en cause sont exonérés, quelle que soit la durée du contrat, lorsque 
celui-ci se d®noue par le versement dôune rente viag¯re ou que ce d®nouement ré-
sulte du licenciement du bénéficiaire des produits ou de sa mise à la retraite antici-
pée ou de son invalidité. 
Les produits en cause sont constitués par la différence entre les sommes rembour-
sées au bénéficiaire et le montant des primes versées. 
 
II. Exemptions 
 
Article 104. Les dispositions de l'article 101 ne sont pas applicables aux intérêts, 
arrérages et tous autres produits de comptes courants figurant dans les recettes pro-
venant de l'exercice d'une profession industrielle, commerciale, ou agricole ou d'une 
exploitation minière, sous la double condition : 
1. que les contractants, aient la qualité d'industriel, de commerçant ou d'exploitant 
agricole ou minier ; 
2. que les opérations inscrites au compte courant se rattachent exclusivement à 

l'industrie, au commerce ou à l'exploitation des deux parties. 
Les dispositions qui pr®c®dent ne sont applicables quôaux contractants dont les pro-
duits des comptes courants sont imposables au Sénégal au titre des bénéfices indus-
triels et commerciaux. 
 
Article 105. Sont exonérés de l'impôt sur le revenu : 
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1.  les intérêts, arrérages et tous autres produits des titres d'emprunt émis par l'Etat, 
les communes et les collectivités locales ;  

2.  les intérêts, arrérages et tous autres produits des comptes de dépôts ouverts dans 
les écritures de la Banque de l'Habitat du Sénégal, ainsi que des prêts et avances, 
quelle que soit leur forme, consentis à cet établissement ; 

3.  les intérêts des sommes inscrites sur les livrets d'épargne des personnes phy-
siques, à condition qu'ils soient servis par une banque, un système financier dé-
centralisé, un établissement financier ou une caisse d'épargne situés au Sénégal ; 

4.  les intérêts des prêts consentis aux coopératives ou unions de coopératives cré-
ées et fonctionnant conformément à la législation en vigueur, ou des prêts qu'elles 
consentent ; 

5.  les intérêts des prêts consentis par la Banque centrale des États de l'Afrique de 
l'ouest ; 

6.  les int®r°ts des pr°ts consentis par lôAgence Franaise de D®veloppement ; 
7.  les intérêts des prêts consentis à la Caisse nationale de Crédit agricole du Séné-

gal ; 
8.  les intérêts, arrérages et tous autres produits des prêts et avances, quelle que soit 

leur forme, consentis aux sociétés d'économie mixte qui ont pour objet la promo-
tion et le développement de la petite et moyenne entreprise industrielle, commer-
ciale ou artisanale ; 

9.  les intérêts, arrérages et tous autres produits des emprunts contractés par la 
SNHLM ; 

 La même exonération est applicable aux sociétés d'économie mixte fondées en 
vue de l'amélioration de l'habitat et à toutes autres sociétés qui se consacrent, 
avec l'agrément et sous le contrôle de l'Etat, au développement de l'habitat dans 
la mesure où les prêts sont contractés ou consentis en vue de l'amélioration de 
l'habitat ou du développement des habitations économiques. 

10. les intérêts des valeurs d'Etat ; 
11. les lots ainsi que les primes de remboursement rattachés aux bons, lorsqu'ils 

sont expressément exonérés ; 
12.  les intérêts, arrérages et tous autres produits  

- des pr°ts des institutions mutualistes ou coop®ratives dô®pargne et de crédit 
ou dôassociations cr®®es et fonctionnant conform®ment ¨ la loi organique por-
tant réglementation des systèmes financiers décentralisés et à leur objet ; 
- que les systèmes financiers décentralisés régis par la loi sus-indiquée servent 
à leurs clients, dans la limite des montants fixés par arrêté du Ministre chargé 
des finances ; 

13. les intérêts, arrérages et tous autres produits des fonds déposés en gestion, pour 
une durée minimale de trois (3) ans auprès des entreprises de capital risque ; 
14. les produits, les plus-values et les transactions se rapportant aux titres émis par 
les Etats membres de lôUnion Economique et Mon®taire Ouest Africain (UEMOA) en 
repr®sentation des concours consolid®s de la Banque Centrale des Etats de lôAfrique 
de lôOuest (BCEAO). 
 
Les produits visés au présent article ne sont pas soumis à la retenue à la source vi-
sée à lôarticle 208. 
 
III. Base imposable 
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Article 106. La base imposable est constituée par le montant brut des intérêts, arré-
rages et tous autres produits des valeurs désignés à lôarticle 101. 
L'impôt sur le revenu est dû par le seul fait soit du paiement des intérêts de quelque 
manière qu'il soit effectué, soit de leur inscription au débit ou au crédit d'un compte.  
Toutefois, quel que soit le domicile du créancier, les intérêts de bons de caisse res-
tent soumis au prélèvement libératoire de 20% prévu à lôarticle 208. 
 
Article 107. En cas de capitalisation des intérêts d'un prix de vente de fonds de 
commerce, le fait générateur de l'impôt sur le revenu est reporté à la date du paie-
ment effectif des intérêts. 
 
Article 108. S'il est procédé au remboursement total ou partiel d'une créance com-
portant des intérêts impayés, l'impôt est calculé en imputant ce remboursement 
d'abord sur les intérêts. 
Cette disposition ne s'applique ni aux réductions de dettes judiciairement constatées, 
ni aux remboursements par voie d'ordre ou de contribution amiable ou judiciaire. 
 
IV. Déclaration et paiement  
 
Article 109. L'impôt est payé sur déclaration faite par : 
1. le notaire rédacteur, lorsque celui-ci est domicilié au Sénégal et qu'il a été chargé 
de payer ou de percevoir les intérêts ; 
2. le débiteur, si celui-ci est domicilié au Sénégal et paie directement les intérêts au 
créancier ; 
3. le créancier, si le débiteur n'est pas domicilié au Sénégal et ne paie pas les inté-
rêts par l'intermédiaire d'un notaire établi au Sénégal ; 
4. les banquiers, les compagnies dôassurances, les agents de change et courtiers en 
valeurs mobilières. 
 
Article 110. Les déclarations sont déposées et l'impôt versé au plus tard le 15 du 
mois qui suit celui de l'inscription en charge ou de l'échéance des intérêts stipulés 
par la convention entre les parties au bureau  en charge du recouvrement, dans les 
conditions prévues à lôarticle 208. 
Ce versement est accompagné d'une déclaration collective contenant les indications 
suivantes : 
1. date de paiement des intérêts ou du remboursement du capital ; 
2. prénoms, nom, profession et domicile du débiteur ; 
3. prénoms, nom, profession et domicile du créancier ; 
4. date du titre constitutif de la créance ; 
5. montant des intérêts payés par le débiteur ; 
6. échéance des intérêts convenus entre les parties ou inscrits au crédit ou au débit 

des comptes ; 
7. indication de la période à laquelle s'appliquent ces intérêts ; 
8. montant de l'impôt perçu ; 
9. montant du capital remboursé. 
Dans une colonne "observations" sont mentionnées, s'il y a lieu avec leurs dates, les 
modifications apportées au taux des intérêts et au montant des autres produits, les 
substitutions de débiteurs établies au cours de lôann®e. 
 
V. Dispositions spéciales 
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A. Notaires et créanciers 
 
Article 111. Le notaire qui perçoit un acte d'obligation est tenu de donner lecture 
aux parties des dispositions des articles 101, 106, 665, 666 et 671. 
Mention expresse de cette lecture est faite dans l'acte, sous peine de l'amende pré-
vue à lôarticle 666. 
 
L'inscription de privilège pris pour la garantie du prix de vente d'un fonds de com-
merce ne peut être radiée que s'il est justifié que l'impôt édicté par lôarticle 106 a été 
acquitté sur les intérêts de ce prix. 
 
Les inscriptions de tous autres privilèges, hypothèques ou nantissements, prises 
pour la garantie des créances productives d'intérêt ne peuvent être radiées que s'il 
est justifié que le même impôt a été acquitté sur les intérêts. 
 
Article 112. Lorsque les intérêts des créances constatées par acte notarié passé au 
Sénégal n'ont pas été payés à l'échéance ou que cette créance fait l'objet d'un rem-
boursement total ou partiel, le notaire chargé de percevoir ces intérêts ou le créan-
cier s'il ne perçoit pas les intérêts par l'intermédiaire d'un notaire, en fait la déclara-
tion au bureau de recouvrement compétent avant le 1er avril de l'année suivante. 
 
Cette déclaration comprend les indications suivantes : 
1.  prénoms, nom, domicile du débiteur ; 
2.  prénoms, nom et domicile du créancier ; 
3.  date du titre constitutif de la créance ;  
4.  montant des intérêts non payés. 
 
Si la créance a fait l'objet d'une cession ou de toute autre opération ayant pour effet 
de substituer un nouveau créancier primitif, la déclaration en est faite au même bu-
reau soit par le notaire soit par le créancier primitif s'il ne perçoit pas les intérêts par 
l'intermédiaire d'un notaire, dans les deux (2) mois qui suivent la date de l'opération. 
 
Le créancier qui change de domicile doit en faire la déclaration au bureau de  recou-
vrement compétent dans le mois qui suit. 
 
En cas de départ à l'étranger, le créancier doit faire la déclaration des intérêts en-
caissés jusqu'à son départ et payer l'impôt exigible dans les dix (10) jours précédant 
celui-ci. 
 
Article 113. Lorsque le créancier doit acquitter l'impôt en vertu de lôarticle 208, il est 
tenu de souscrire une déclaration contenant les mêmes indications que celles fixées 
pour les notaires par lôarticle 208, dans les trois (3) premiers mois de l'année, en ce 
qui concerne les intérêts payés ou inscrits au crédit ou au débit d'un compte au cours 
de l'année précédente. 
 
 
B. Banques, assurances, sociétés de crédit ou autres entreprises 
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Article 114. Lorsqu'il s'applique à des intérêts ou autres produits payés par des 
banques, des compagnies dôassurances, des soci®t®s de crédit ou autres entreprises 
ou inscrits par elles au débit ou au crédit d'un compte, l'impôt est acquitté sur borde-
reau certifié déposé dans les mois de mai, août, novembre et février et faisant con-
naître, pour le trimestre précédent de l'année civile : 
1. le total des sommes à raison desquelles l'impôt est dû ; 
2. le montant de l'impôt exigible qui est immédiatement acquitté. 

Il est établi d'après les énonciations portées au registre social dont la tenue est 
prescrite par lôarticle 115. 

 
Article 115. Les banques, établissements de banques, compagnies dôassurances 
ou sociétés de crédit, doivent tenir un registre spécial sur lequel sont indiqués, dans 
des colonnes distinctes : 
1. le nom du titulaire de tout compte à intérêts passibles de l'impôt et, s'il y a lieu, le 

numéro ou matricule du compte ; 
2. le montant des intérêts taxables ; 
3. la date de leur inscription au compte. 
 
Les intérêts crédités et les intérêts débités figurent dans des colonnes distinctes, le 
banquier ou la société de crédit restant tenu au paiement de l'impôt afférent aux uns 
et aux autres. 
 
C. Greffiers et conservateurs de la propriété foncière 
 
Article 116. Le greffier du tribunal ou le conservateur de la propriété foncière qui est 
requis de radier une inscription de privilège, hypothèque ou nantissement prise pour 
la garantie de créances productives d'intérêts doit, avant de procéder à la radiation, 
exiger la production d'un certificat d'acquit ou de non-exigibilité de l'impôt, délivré par 
le comptable public compétent. 
 
 

Sous-section 3. BENEFICES INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX 
 
I. Définition; personnes imposables 
 
Article 117. Sont considérés comme bénéfices industriels et commerciaux les béné-
fices réalisés par les personnes physiques et provenant de l'exercice d'une profes-
sion industrielle, commerciale, artisanale ou dôune profession agricole. 
Il en est de même des bénéfices réalisés par les concessionnaires de mines, par les 
amodiataires et sous-amodiataires de concessions minières, par les titulaires de 
permis d'exploitation de mines, par les explorateurs de mines de pétrole et gaz com-
bustibles et par les adjudicataires concessionnaires et fermiers de droits commer-
ciaux. 
 
Article 118. Présentent également le caractère de bénéfices industriels et commer-
ciaux pour l'application de l'impôt sur le revenu, les bénéfices réalisés par les per-
sonnes physiques désignées ci-après : 
1°) personnes qui, habituellement, achètent en leur nom, en vue de les revendre des 
immeubles, des fonds de commerce, des actions ou parts de sociétés immobilières 
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ou qui, habituellement, souscrivent, en vue de les revendre, des actions ou parts 
créées ou émises par les mêmes sociétés ; 
2°) personnes qui, ¨ titre habituel, ach¯tent des biens immeubles, en vue dô®difier un 

ou plusieurs bâtiments et de les revendre en bloc ou par lots ; 
3°) personnes se livrant ¨ des op®rations dôinterm®diaire pour lôachat, la souscription 

ou la vente des biens visés aux 1° et 2°) ; 
4°) personnes qui proc¯dent ¨ la cession dôun terrain divisé en lots destinés à être 

construits lorsque le terrain a été acquis à cet effet ; 
5°) personnes b®n®ficiaires dôune promesse unilatérale de vente portant sur un im-
meuble quôelles revendent par fractions ou par lots ; 

6°) personnes qui donnent en location un établissement commercial et industriel mu-
ni du matériel ou du mobilier nécessaire à son exploitation, que la location com-
prenne, ou non, tout ou partie des éléments incorporels du fonds de commerce ou 
d'industrie ; 

7°) personnes qui louent ou sous-louent des locaux meublés ; 
8°) personnes qui, ¨ titre professionnel, effectuent au S®n®gal ou ¨ lô®tranger, direc-

tement ou par personne interposée, des opérations sur un marché de capitaux 
mobiliers de biens ou de marchandises. 

 
Article 119. Le terme "personnes physiques" désigne non seulement les exploitants 
individuels mais aussi les membres des sociétés de personnes et assimilées, de so-
ciétés de fait, de sociétés en participation et de groupements d'intérêt économique 
imposables ¨ lôimp¹t sur le revenu et n'ayant pas opt® pour l'imp¹t sur les sociétés. 
 
Article 120. L'exercice d'une profession industrielle ou commerciale s'entend de 
l'accomplissement habituel d'opérations de caractère industriel ou commercial par 
des personnes agissant pour leur propre compte et poursuivant un but lucratif. 
 
Article 121. Les professions artisanales sont celles des contribuables qui exercent, 
pour leur propre compte, une activité manuelle et qui tirent leur profit de la rémunéra-
tion de leur propre travail. 
 
II. Bénéfices imposables 
 
Article 122. Le bénéfice imposable des contribuables assujettis au titre du régime 
du réel normal et du réel simplifié est déterminé, sauf dispositions contraires, dans 
les mêmes conditions que celles prévues aux articles 8 à 35 du présent code. 
 
Article 123. Salaires de lôexploitant et de son conjoint 
Les appointements que les personnes physiques prélèvent sur leurs recettes profes-
sionnelles à titre de rémunération de leur travail personnel sont exclus des charges 
déductibles. Il en est de même des dépenses exposées dans leur intérêt personnel. 
 
Le salaire du conjoint de la personne physique peut être déduit du bénéfice impo-
sable, dans la mesure où il correspond à un travail effectif, et n'est pas excessif eu 
égard à la consistance du service rendu, à la condition qu'il soit justifié que ce salaire 
a donné lieu aux prélèvements sociaux et fiscaux en vigueur. 
 
Article 124. Dans le cas de décès de l'exploitant, la taxation de la plus-value du 
fonds de commerce, éléments corporels et incorporels, est, lorsque l'exploitation est 
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continuée par les héritiers en ligne directe ou par le conjoint, reportée au moment de 
la cession ou de la cessation de l'exploitation par ces derniers, à condition qu'aucune 
augmentation ne soit apportée aux évaluations des éléments de l'actif figurant au 
dernier bilan dressé par le défunt. 
 
Article 125. La disposition visée à lôarticle 124 reste applicable lorsque, à la suite du 
partage de la succession, l'exploitation est poursuivie par le ou les héritiers en ligne 
directe ou par le conjoint attributaire du fonds de même que dans le cas où les héri-
tiers en ligne directe constituent exclusivement soit entre eux, soit entre eux et le 
conjoint survivant, une société en nom collectif, en commandite simple ou à respon-
sabilité limitée à condition que les évaluations des ®l®ments dôactif existant au d®c¯s, 
ne soient pas augment®es ¨ lôoccasion du partage ou de la transformation de lôentre-
prise en société. 
 

III. Fixation du bénéfice imposable 

 
A) Régime du bénéfice réel normal 
 
1. Personnes imposables  
 
Article 126. 1. Sont obligatoirement soumis au régime du bénéfice réel normal : 
a) les personnes physiques qui effectuent des livraisons de biens ou des opérations 
de prestations de services  lorsque leur chiffre d'affaires annuel, toutes taxes com-
prises, excède cent (100) millions de francs ; 
 
b) les marchands de biens, les lotisseurs et les personnes physiques réalisant des 
opérations de vente, de location dôimmeubles ou de gestion immobili¯re. 
 
c) Les personnes dont le chiffre d'affaires s'abaisse en dessous de la limite prévue 
au paragraphe b) ne sont soumises au régime du bénéfice réel simplifié, ou, le cas 
échéant, au régime de la Contribution globale unique, que lorsque leur chiffre d'af-
faires est resté inférieur à cette limite pendant trois exercices consécutifs. 
 
La limite prévue au paragraphe b est ajustée au prorata du temps d'exploitation pour 
les entreprises qui commencent ou cessent leurs activités en cours d'année. 
 
2. Option pour le régime du bénéfice réel 
 
Article 127. Les personnes qui remplissent les conditions pour être imposées sous 
le régime du bénéfice réel simplifié peuvent opter, avant le 30 avril de chaque année, 
pour le régime du bénéfice réel normal. L'option prend effet à compter du 1er janvier 
de l'année au cours de laquelle elle est exercée. Elle est révocable après les trois 
exercices comptables qui suivent sa date d'effet. 
 
3. Détermination des résultats 
 
Article 128. Le résultat imposable des contribuables soumis au régime du bénéfice 
réel normal est déterminé dans les mêmes conditions que celles prévues aux articles 
7 à 25. 
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4. Déclaration des résultats  
 
Article 129. Les contribuables soumis ¨ lôimp¹t dôapr¯s le r®gime du b®n®fice r®el 
normal sont tenus de fournir, au plus tard le 30 avril de chaque année, en même 
temps que la d®claration de leur b®n®fice imposable ou de leur d®ficit de lôann®e pr®-
cédente, les documents prévus à lôarticle 31. 
 
B) Régime du bénéfice réel simplifié 
 
1. Personnes imposables 
 

Article 130. 1. Le régime du bénéfice réel simplifié s'applique aux personnes phy-
siques qui effectuent des livraisons de biens ou des opérations de prestations de 
services lorsque leur chiffre d'affaires annuel, toutes taxes comprises, est compris 
entre 50 et 100 millions de francs. 
 
2. Les contribuables dont le chiffre d'affaires s'abaisse en dessous des limites pré-
vues au 1 ne sont soumis au régime de la Contribution globale unique, sauf option 
pour le régime simplifié d'imposition, que lorsque leur chiffre d'affaires est resté infé-
rieur à ces limites pendant trois exercices consécutifs. 
 
3. Les limites prévues aux 1 et 2 sont ajustés au prorata du temps d'exploitation pour 
les contribuables qui commencent ou cessent leurs activités en cours d'année. 
 
2. Option pour le régime réel simplifié 
 

Article 131. Les contribuables relevant du régime de la Contribution globale unique 
peuvent opter, au plus tard, le 30 avril de chaque année, pour le régime du réel sim-
plifié. 
A cet effet, ils doivent notifier leur choix au Chef du service des impôts compétent. 
Cette option n'est révocable qu'après trois ans. Elle prend effet à compter du 1er jan-
vier de l'année au cours de laquelle elle est exercée.  
 
3. Détermination des résultats 
 
Article 132. Le résultat imposable des contribuables soumis au régime du réel nor-
mal est déterminé dans les mêmes conditions que celles prévues aux articles 7 à 25. 
 

4. Déclaration des résultats 
 

Article 133. Les contribuables sont tenus de déclarer au moyen d'un imprimé con-
forme au modèle prescrit par l'Administration, le montant de leur résultat au service 
des Impôts du lieu du siège social ou à défaut, du lieu dôexercice du principal ®tablis-
sement, au plus tard le 30 avril de l'année suivant la date de clôture de leur exercice 
comptable. 
 
Les contribuables soumis au régime du bénéfice réel simplifié sont également tenus 
de respecter les obligations déclaratives posées par les dispositions de lôarticle 31.  
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C. Régime de la contribution globale unique 
 
Article 134. Il est ®tabli, au profit de lôEtat et des collectivit®s locales, un r®gime de 
fiscalité globale dénommé contribution globale unique, représentatif des impôts et 
taxes ci-après : 
- impôt sur le revenu assis sur les bénéfices industriels et commerciaux ; 
- impôt du minimum fiscal ; 
- contribution des patentes ; 
- taxe sur la valeur ajoutée ;  
- contribution forfaitaire à la charge des employeurs ; 
- licence des débits de boissons. 
 
Toutefois, le contribuable assujetti à la contribution globale unique demeure redeva-
ble des retenues à la source prévues au chapitre IV du présent livre. 
 
1. Champ dôapplication 
 
a) Personnes imposables 
 
Article 135. Sont assujetties à la contribution globale unique, les personnes phy-
siques dont le chiffre dôaffaires annuel, tous droits et taxes compris, nôexc¯de pas 
cinquante (50) millions de francs lorsquôelles effectuent des op®rations de livraison 
de biens ou des opérations de prestation de services. 
Le chiffre dôaffaire annuel pr®vu pour lôapplication du r®gime de la contribution globa-
le unique, est d®termin® en tenant compte de lôensemble des op®rations r®alis®es 
dans tous les ®tablissements de lôentreprise, y compris celles exon®r®es. 
 
Article 136. La contribution globale unique ne sôapplique pas : 
- aux personnes physiques dont lôactivit® rel¯ve de la cat®gorie des b®n®fices non 
commerciaux ; 
- aux personnes physiques visées à lôarticle 51 ; 
- aux personnes physiques réalisant des opérations de vente, de lotissement, de lo-
cations dôimmeubles ou de gestion immobili¯re. 
 
Article 137. Les diff®rentes retenues ¨ la source et autres pr®comptes dôimp¹ts et 
taxes opérés, en vertu de dispositions prévues au présent Code, sur les achats lo-
caux, les importations ou sur le chiffre dôaffaires des assujettis ¨ la contribution glo-
bale unique constituent des recettes définitivement acquises au Trésor public. 
 
b) Option pour le régime de la Contribution globale unique 
 
Article 138. Les contribuables relevant du régime de la contribution globale unique 
peuvent exercer une option pour leur assujettissement au régime du bénéfice réel ou 
du bénéfice réel simplifié dans les conditions de droit commun. 
 
A cet effet, ils doivent, notifier au plus tard le 31 janvier de lôann®e dôimposition, leur 
choix au service des impôts compétent. 
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Lôoption ainsi exerc®e est totale et irr®vocable. Le changement de r®gime court ¨ 
compter du 1er janvier de lôann®e de lôoption et porte sur tous les imp¹ts et taxes 
visés à lôarticle 134. 
 
Les professions sujettes à la patente sont log®es dôoffice, lors de la premi¯re ann®e 
de leur imposition dôapr¯s le r®gime du r®el ou du réel simplifié, à la dernière classe 
du Tableau A. 
 
2. Assiette, procédure et calcul 
 
a) Assiette et  procédure 
 
Article 139. Pour déterminer le tarif applicable au contribuable, lôAdministration pro-
c¯de, au titre de chaque ann®e, ¨ une ®valuation du chiffre dôaffaires fond®e sur les 
indications portées sur la déclaration visée à lôarticle 147 et sur les renseignements 
dont elle dispose ou quôelle peut °tre amen®e ¨ r®clamer au contribuable. 
 
Cette ®valuation doit correspondre au chiffre dôaffaires que le contribuable peut nor-
malement réaliser. 
 
Le chiffre dôaffaires propos® par lôagent charg® de lôassiette est notifi® au contribua-
ble. 
 
Un délai de vingt jours à partir de la r®ception de cette notification est accord® ¨ lôin-
téressé pour faire parvenir son acceptation ou formuler ses observations en indiquant 
le chiffre dôaffaires quôil serait dispos® ¨ accepter. Le d®faut de r®ponse dans le d®lai 
prévu est considéré comme une acceptation. 
 
Si le d®saccord persiste, le chiffre dôaffaires est fix® par une commission si®geant 
dans les capitales régionales et composée comme suit : 
 
Président : un représentant du Ministre chargé des Finances. 
 
Membres : 

- le Directeur chargé des Impôts ou son représentant ; 
- deux représentants des contribuables désignés par la chambre de Commerce 
et dôIndustrie ; 

- un représentant du Centre de Gestion agréé (CGA). 
 
Les membres non fonctionnaires et leurs suppléants désignés dans les mêmes con-
ditions que les membres titulaires sont nommés pour deux ans et leur mandat est re-
nouvelable une seule fois. 
 
Les modalités de fonctionnement de la commission sont fixées par un arrêté du Mi-
nistre chargé des Finances. 
 
Le chiffre dôaffaires arr°t® par la Commission sert de base dôimposition. 
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Article 140. Le chiffre dôaffaires arr°t®, soit au terme de la procédure contradictoire 
visée à lôarticle 139, soit dôoffice conform®ment aux dispositions de lôarticle 148, est 
notifié au contribuable. 
 
Les bases ainsi arrêtées ne peuvent être ultérieurement contestées que par la voie 
contentieuse, le contribuable ayant la charge de d®montrer lôexag®ration du chiffre 
dôaffaires retenu. 
 
Au cas o½ le fonctionnement de la commission se trouve bloqu® par suite de lôabsen-
ce injustifiée des repr®sentants de contribuables, lôadministration fiscale est fondée à 
maintenir le chiffre initialement proposé. 
 
b) Calcul de la Contribution globale unique 
 
Article 141. I. Le montant de la contribution globale unique est déterminé suivant un 
barème de progressivité par tranches.  
 
Ce bar¯me sô®tablit ainsi quôil suit. 

 
1- Pour les prestataires de services : 

 

Tranches de chiffre dôaffaires Taux par 
tranche (en %) 

                  0        500.000 4 

       500.001     3.000.000 5 

    3.000.001   10.000.000 6 

  10.000.001   37.000.000 7 

  37.000.001   50.000.000 8 

 
2- Pour les commerçants et producteurs : 

 
a) pour les revendeurs de ciment et de denrées alimentaires 

 

Tranches de chiffre dôaffaires Taux par 
tranche (en %) 

0 10.000.000 1 

10.000.001 37.000.000 2 

37.000.001 50.000.000 2,8 

 
b) pour les autres catégories de producteurs et revendeurs 

 

Tranches de chiffre dôaffaires Taux par 
tranche (en %) 

0 10.000.000 2 

10.000.001 37.000.000 3 

37.000.001 50.000.000 3,8 
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Le montant de lôimp¹t d¾ par le contribuable est la somme des montants résultant de 
la multiplication de la part du chiffre dôaffaires contenue dans chacune des tranches 
du barème de sa catégorie par le taux correspondant à cette tranche. 
 
II. En aucun cas, le montant à payer ne peut être inférieur à 30 000 francs pour les 
personnes physiques prestataires et à 25 000 pour les personnes physiques com-
merçantes. 
 
Article 142. Lorsque le contribuable revend à la fois des produits alimentaires ou du 
ciment et dôautres types de produits, son imposition est établie par application du tarif 
B. 
 
3. Etablissement 
 
Article 143. La contribution globale unique est établie chaque année en considéra-
tion de la totalit® du chiffre dôaffaires r®alis® du 1er janvier au 31 d®cembre de 
lôann®e pr®c®dente. 
 
4. Recouvrement 
 
Article 144. La contribution globale unique est établie par voie de rôle. Elle donne 
lieu chaque ann®e, au versement dôacomptes ¨ imputer sur lôimp¹t d¾ au titre de 
lôann®e. 
 
Chaque acompte est ®gal au tiers de lôimp¹t d¾. 
 
Les acomptes sont spontanément versés dans les quinze premiers jours des mois de 
mars et mai  de lôann®e dô®tablissement de lôimp¹t. Ils doivent °tre pay®s ¨ la caisse 
du comptable du Tr®sor du lieu dôimposition d®fini par lôarticle 53 du présent Code. 
 
Tout paiement donne lieu ¨ la d®livrance dôune quittance. 
 
Lôavertissement établi par le service des impôts et délivré aux contribuables par 
lôagent charg® de la perception accompagn® de la quittance de r¯glement, tient lieu 
de formule de contribution globale unique 
 
Tout assujetti est tenu, dans son établissement, de présenter cette formule, lorsquôil 
est requis par les maires, les préfets, les sous-préfets, les fonctionnaires dûment 
commissionnés des impôts, du Trésor, de la Douane, du Contrôle économique et 
tous les officiers ou agents de la Police judiciaire. 
 
Article 145. Les contribuables dont le montant de lôimp¹t nôexc¯de pas 100 000 
francs sont tenus de payer spontan®ment lôimp¹t dont ils sont redevables. Ce paie-
ment est effectué en une fois, par voie de fiche de paiement par anticipation, avant le 
1er mars de chaque ann®e pour lôann®e en cours. 
 
LôAdministration des imp¹ts liquide la contribution globale unique et, sur pr®sentation 
de la quittance de paiement, d®livre au contribuable une vignette dont lôaffichage 
dans lô®tablissement tient lieu de publicit® au paiement. 
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Il est remis aux assujettis marchands forains ou ambulants une vignette cartonnée de 
petit format. 
 
La vignette doit être présentée à toute réquisition des autorités compétentes énumé-
rées à lôarticle 144. 
 
Lôassujetti qui aura ®gar® sa formule ou sa vignette ou qui sera tenu dôen justifier 
hors de son domicile, pourra se faire délivrer un certificat établi sur papier timbré dont 
mention sera faite des motifs ayant obligé le contribuable à le réclamer. 
 
Article 146. Passé le délai visé à lôarticle 145, une commission de recouvrement se 
déplacera sur le territoire de la collectivité locale pour v®rifier lôacquittement effectif 
de lôimp¹t dont le montant nôexc¯de pas 100 000 francs et au besoin, établir et en-
caisser lôimp¹t non vers®. 
 
La commission de recouvrement comprend : 

- un représentant du trésor ; 

- un représentant des impôts ; 

- un représentant de la collectivité locale concernée ; 

- un représentant en uniforme de la force publique. 
 
5. Obligations déclaratives, Sanctions et Contentieux 
 
Article 147. Les contribuables sont tenus dôadresser, avant le 1er mars de chaque 
ann®e, au service charg® de lôassiette du lieu du si¯ge de lôentreprise ou de son prin-
cipal établissement, une déclaration indiquant le cas échéant : 
- le montant de leurs achats de lôann®e pr®cédente ; 
- la valeur globale, au prix de revient, de leurs stocks au 1er janvier et au 31 décem-

bre de ladite année ; 
- le montant de leur vente ou de leur chiffre dôaffaires du 1er janvier au 31 décembre 

de ladite année ; 
- le montant de leurs loyers professionnels et privés ; 
- le nombre et la puissance de leurs automobiles utilitaires et de tourisme ; 
- la superficie de leurs exploitations agricoles en rapport et les moyens matériels mis 
en îuvre. 

 
Les contribuables soumis au régime de la contribution globale unique doivent tenir et 
représenter ¨ toute r®quisition dôun agent ayant au moins le grade de contr¹leur des 
impôts, un registre récapitulé par année, présentant le détail de leurs achats appuyés 
de factures justificatives. 
 
Ils ont ®galement lôobligation de tenir et de communiquer ¨ lôagent charg® de lôassiet-
te, un livre journal servi au jour le jour et représentant le détail de leurs recettes 
professionnelles. 
 
Article 148. Tout contribuable soumis à la contribution globale unique qui ne fournit 
pas dans le d®lai imparti la d®claration pr®vue ¨ lôarticle 147 est tax® dôoffice. 
 
La constatation des infractions et le contentieux relatifs à la contribution globale uni-
que sont soumis aux r¯gles pr®vues en mati¯re dôimp¹ts directs. 
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6. Dispositions spéciales 
 
Article 149. Lorsque le montant de lôimp¹t a ®t® fix® au vu de renseignements 
inexacts, ou lorsquôune inexactitude est constat®e dans les documents dont la tenue 
ou la présentation est exigée par la loi, il est alors procédé à la détermination de 
lôimp¹t r®ellement d¾ selon la proc®dure contradictoire. 
 
Si le contribuable remplit encore les conditions pour bénéficier du régime de la contri-
bution globale unique, lôimp¹t est calcul® selon le tarif vis® ¨ lôarticle 141 majoré 
dôune p®nalit® d®termin®e conformément à lôarticle 671. 
 
Dans le cas contraire, la situation fiscale du contribuable est régularisée au regard 
des dispositions spécifiques de tous les autres impôts et taxes prévus par le présent 
Code. 
 
Article 150. Pour les contribuables soumis à la contribution globale unique qui ces-
sent leur activit® en cours dôann®e, le montant de lôimp¹t ¨ retenir est celui calcul® 
sur la base du chiffre dôaffaires existant au jour o½ la cessation est devenue d®fini-
tive. 
 
Le montant de lôassiette de lôimp¹t d®termin® dans les conditions ci-dessus doit être 
augmenté, le cas échéant, des plus-values provenant de la cession des stocks et 
des ®l®ments de lôactif immobilis® dans les conditions pr®vues ¨ lôarticle 259 du pré-
sent Code. 
 
Article 151. Les contribuables qui ne pourront justifier de leur imposition, seront im-
médiatement signalés au service des impôts. 
 
Article 152. La fermeture de lô®tablissement ou la saisie des stocks sera op®r®e ¨ 
lôencontre de tout contribuable ne pouvant apporter la preuve du paiement de lôimp¹t 
ou la justification quôil est impos®. 
 
La saisie est pratiquée dans les formes et conditions prévues par la loi. 
 
Les marchandises et les instruments saisis seront mis en vente à la diligence et par 
les soins de lôAdministration du Tr®sor. 
 
Nonobstant les dispositions prévues au présent article, la fermeture administrative du 
local professionnel pourra être ordonnée par la commission de recouvrement prévue 
à lôarticle 146. Cette fermeture peut être pratiquée immédiatement, dès constatation 
de lôinfraction, sans mise en demeure pr®alable ni signification de commandement. 
Elle est mat®rialis®e par lôapposition de scellés. 
 
La fiche de paiement par anticipation ®tablie, en cons®quence, par lôAdministration 
des impôts, au nom du contribuable soumis à la contribution globale unique, vaut 
titre ex®cutoire pour lôexercice de la saisie. 
 
 



 

 62 

Sous-section 4. BENEFICES DE L'EXPLOITATION AGRICOLE 
 
I. Bénéfices imposables 
 
Article 153. Sont consid®r®s comme b®n®fices de l'exploitation agricole, pour lôap-
plication de lôimp¹t sur le revenu, les b®n®fices r®alisés par les planteurs, agricul-
teurs, éleveurs et pêcheurs, ainsi que ceux qui proviennent des exploitations fores-
tières. 
 
II. Exemptions 
 
Article 154. Les cultivateurs sont exempts de l'impôt sur le revenu pour la vente et 
la manipulation des récoltes et foins provenant des terrains qui leur appartiennent ou 
par eux exploités et pour le bétail qu'ils y élèvent. 
 
III. Détermination du bénéfice imposable 
 
Article 155. Le bénéfice de l'exploitation agricole est déterminé dans les mêmes for-
mes que celles prévues en matière de bénéfices industriels et commerciaux. 
 
 

Sous-section 5. BENEFICES DES PROFESSIONS NON COMMERCIALES 
 
I. Bénéfices imposables 
 
Article 156. 1. Sont considérés comme provenant de l'exercice d'une profession 
non commerciale ou comme revenus assimilés aux bénéfices non commerciaux :  
 a) les bénéfices des professions libérales, des charges et offices dont les titu-
laires n'ont pas la qualité de commerçants ; 
 b) les marges réalisées occasionnellement, par des personnes physiques sur 
des transactions immobilières à titre spéculatif. En tout état de cause, la taxe de plus-
value supportée à l'occasion de telles transactions est déduite de l'impôt sur le reve-
nu sans pouvoir donner lieu à un crédit reportable ou remboursable ; 
 c) et les revenus de toutes occupations, exploitations lucratives et sources de 
profit ne se rattachant pas à une autre catégorie de bénéfices ou de revenus telles 
que notamment, les plus-values de cessions de valeurs mobilières et de droits so-
ciaux, les op®rations de bourse effectu®es ¨ titre habituel ou sp®culatif, ¨ lôexclusion 
toutefois des lots de la loterie nationale sénégalaise et des autres loteries autorisées. 
 
2. Ces bénéfices comprennent notamment les rémunérations de toute nature pa-

yées :  
- pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit d'auteur sur une îuvre lit-

téraire, artistique ou scientifique, y compris les films cinématographiques et de 
télévision ; 

- pour l'usage ou la concession de l'usage d'un brevet, d'une marque de fa-
brique ou de commerce, d'un dessin ou dôun mod¯le, d'un plan, d'une formule 
ou d'un procédé secret, ainsi que d'un équipement industriel, commercial ou 
scientifique ne constituant pas un bien immobilier ; 

- pour des informations ayant trait à une expérience acquise dans le domaine 
industriel, commercial ou scientifique. 
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II. Détermination du bénéfice imposable 
 
Article 157. 1. Le bénéfice imposable est constitué par l'excédent des recettes to-
tales sur les dépenses nécessitées par l'exercice de la profession. Il tient compte des 
gains ou des pertes provenant soit de la réalisation des éléments d'actif affectés à 
l'exercice de la profession, soit des cessions de charges ou d'offices.  
 
Il tient compte également de toutes indemnités reçues en contrepartie de la cessa-
tion de l'exercice de la profession ou du transfert d'une clientèle. 

2. Les dépenses déductibles comprennent notamment :  
 a.  le loyer des locaux professionnels. Lorsque le contribuable est propriétaire de 

locaux affectés à titre gratuit à lôexercice de sa profession, aucune d®duction nôest 
apportée, de ce chef, au bénéfice imposable ; 

 b.  les amortissements effectués suivant les règles applicables en matière de béné-
fices industriels et commerciaux ; 

 c.  les versements effectu®s au profit d'îuvres ou d'organismes d'intérêt général à 
caractère philanthropique, éducatif, scientifique ou familial reconnus d'utilité pu-
blique désignés par arrêté du ministre chargé des finances, dans la limite de 5 0/00 
(cinq pour mille) des recettes brutes ; 

 d. les impôts professionnels du contribuable mis en recouvrement au cours de 
l'exercice, à l'exception de l'impôt sur le revenu, des impôts et des taxes retenus à 
la source dus par l'employé. Si des dégrèvements sont ultérieurement accordés 
sur les impôts déductibles, leur montant entre dans les recettes de l'exercice au 
cours duquel le contribuable est avisé de ces dégrèvements ;  

e. les charges de personnel. 
 

3. Si, pour une année déterminée, les dépenses déductibles dépassent les recettes, 
l'excédent est reporté sur les bénéfices des années suivantes jusqu'à la 3ème 
inclusivement, dans les conditions prévues à lôarticle 16. 

4. En cas de transmission ou de rachat des droits d'un associé, personne physique, 
dans lôune des sociétés mentionnées à lôarticle 51, qui exerce une activité profes-
sionnelle non commerciale au sens du 1. de lôarticle 156 et qui est soumise obligatoi-
rement au régime de la déclaration contrôlée, l'impôt sur le revenu peut être immé-
diatement établi au nom de cet associé pour sa quote-part dans les résultats, déter-
minés dans les conditions prévues à lôarticle 157, réalisés depuis la fin de la dernière 
période d'imposition jusqu'à la date de cet événement. Cette mesure s'applique sur 
demande conjointe de l'associé dont les titres sont transmis ou rachetés ou de ses 
ayants cause et du bénéficiaire de la transmission ou, en cas de rachat, des associés 
présents dans la société à la date du rachat. 

Le bénéficiaire de la transmission des titres est alors imposable à raison de la quote-
part correspondant à ses droits dans le bénéfice réalisé par la société au cours de 
l'année d'imposition, diminuée de la part du résultat imposée dans les conditions 
prévues au premier alinéa. Lôimp¹t ainsi établi est recouvré dans les conditions fixées 
à lôarticle 31-6 du présent Code. 
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En cas de rachat des titres par la société, les associés présents dans la société au 
31 décembre de l'année d'imposition sont imposables à raison du résultat réalisé par 
la société au cours de l'année d'imposition, sous déduction de la part du résultat 
imposée, dans les conditions prévues au premier alinéa, au nom de l'associé dont 
les titres ont été rachetés. 

5. En ce qui concerne les opérations de bourse visées à lôarticle 156, l'impôt est assis 
sur le prix de cession des titres, diminué des frais réels d'acquisition ou de cession 
directement justifiés ou évalués forfaitairement à 2 % du prix d'acquisition. 

 

Article 158. Le montant net des sommes imposables versées aux personnes et so-
ciétés visées à lôarticle 202, est déterminé en appliquant aux encaissements bruts 
une déduction de 20 %. En ce qui concerne les produits des représentations ou con-
certs visés au 3ème alinéa du même article, les encaissements bruts sont préala-
blement diminués des droits et taxes frappant les entrées ; il en est de même du pro-
duit des opérations grevées d'une taxe sur le chiffre d'affaires. 
 
Article 159. Par dérogation à la première phrase du 1. de lôarticle 157, le bénéfice à 
retenir pour les bases de lôimp¹t peut, sur demande des contribuables soumis au ré-
gime de la d®claration contr¹l®e, °tre constitu® par lôexc®dent des cr®ances acquises 
sur les dépenses mentionnées au 2 de lôarticle 157 engag®es au cours de lôann®e 
dôimposition.  
Lôoption doit °tre exerc®e avant le 1er février de lôann®e au cours de laquelle lôimp¹t 
sur le revenu est établi ; elle sôapplique tant quôelle nôa pas ®t® d®nonc®e dans les 
mêmes conditions. 
 
Les modalit®s dôoption ou de renonciation au dispositif pr®vu au pr®sent article se-
ront précisées par voie réglementaire. 
 
III. Régime d'imposition 
 
Article 160. Les contribuables qui perçoivent des bénéfices non commerciaux ou 
des revenus assimilés sont obligatoirement soumis, pour la détermination du béné-
fice imposable, au régime de la déclaration contrôlée. 
 

REGIME DE L A DECLARATION CONTROLEE  

 
Article 161. Les contribuables visés par les dispositions de lôarticle 156 sont tenus 
d'adresser à l'agent chargé de l'assiette de l'impôt, au plus tard le 30 avril de chaque 
année, une déclaration indiquant : 
- le montant de leurs recettes brutes ;  
- le détail de leurs dépenses professionnelles ;  
- le bilan et le compte de résultat ; 
- le service régulier qu'ils assurent moyennant rémunération, pour le compte d'entre-

prises ou de collectivités publiques ou privées ; 
- le nombre et la qualité de leurs employés ou collaborateurs attitrés ou non et le total 

des salaires et autres rémunérations qu'ils leur versent ; 
- le montant et la puissance de leurs voitures automobiles à usage professionnel ou 

privé ; 



 

 65 

- le montant de leurs loyers professionnels et privés ; 
- le numéro d'article et le montant de la cotisation de patente. 
 
Article 162. Les contribuables doivent tenir régulièrement un livre journal présentant 
le détail de leurs recettes professionnelles, ainsi qu'un registre appuyé des pièces 
justificatives correspondantes, comportant la date d'acquisition ou de création et le 
prix de revient des éléments d'actif affectés à l'exercice de la profession, le montant 
des amortissements pratiqués ainsi que le prix et la date de cession de ces élé-
ments, le cas échéant. 
 
Ces documents ainsi que toutes les pièces justificatives des recettes et des dé-
penses professionnelles doivent être conservés jusqu'à l'expiration de la 10ème an-
née suivant celle de l'encaissement des recettes ou du paiement des dépenses pro-
fessionnelles. 
Les officiers publics ou ministériels sont obligatoirement soumis au régime de la dé-
claration contrôlée, abstraction faite des traitements et indemnités qui leur sont al-
loués par l'Etat et qui sont rangés dans la catégorie, des traitements et salaires. 
Les intéressés doivent présenter leurs livres, registres, pièces de recettes, de dé-
penses ou de comptabilité à l'appui des énonciations de leur déclaration. Ils ne peu-
vent opposer le secret professionnel aux demandes d'éclaircissements, de justifica-
tions ou de communication de documents concernant les indications de leurs pièces 
justificatives. 
Tout agent ayant au moins le grade de contrôleur des impôts peut demander com-
munication des livres et des pièces justificatives. 
Les contribuables visés au 1er alinéa ne peuvent obtenir, par la voie contentieuse, la 
décharge ou la réduction de la cotisation qui leur est assignée, qu'en apportant la 
preuve du chiffre exact de leur bénéfice. 
Lorsque le contribuable ne dispose pas d'autres revenus que les ressources prove-
nant de l'exercice de sa profession libérale ou de l'une des activités visées à lôarticle 
156, la base imposable, après rectification ou taxation d'office, ne peut être inférieure 
à celle déterminée pour l'impôt sur le revenu par lôarticle 169. 
 
Article 163. Les contribuables assujettis au régime de la déclaration contrôlée et 
ayant opté pour la détermination du bénéfice imposable selon les conditions prévues 
à lôarticle 159 sont soumis, le cas échéant, aux dispositions déclaratives visées aux 
articles 30 et 31. 
 

Sous-section 6. TRAITEMENTS ET SALAIRES, PENSIONS ET RENTES VIA-

GERES 
 
I. Champ d'application 
 
Article 164. 1. Sont imposables à l'impôt sur le revenu, les traitements publics et 
privés, soldes, indemnités et primes de toutes natures, émoluments, salaires et avan-
tages en argent ou en nature.  
 Sont également imposables à cet impôt, les pensions et rentes viagères. 
Toutefois, il est fait application d'un abattement égal à 40 % des pensions et rentes 
viagères, sans être inférieur à 1.800.000 de FCFA.  
 
2. Les traitements et salaires sont imposables :  
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 a°) lorsque le bénéficiaire est domicilié au Sénégal alors même que l'activité ré-
munérée s'exercerait hors du Sénégal et que l'employeur serait domicilié ou établi 
hors du Sénégal ; 

    Sont considérés comme domiciliés au Sénégal les agents de l'Etat de nationalité 
sénégalaise en fonction à l'étranger. 

 b°) lorsque le bénéficiaire est domicilié hors du Sénégal à la condition que l'em-
ployeur soit domicilié ou établi au Sénégal ou que l'activité rétribuée s'y exerce. 

 
3. Au sens du présent article, les rémunérations allouées aux associés-gérants des 

sociétés à responsabilité limitée, aux associés-gérants commanditaires des socié-
tés en commandite simple sont assimilées à des traitements et salaires. 

 
II. Revenu imposable 
 
Article 165. L'impôt sur le revenu est dû par les bénéficiaires des revenus visés à 
lôarticle 164. Il porte chaque année sur les traitements publics et privés, soldes, in-
demnités et primes de toutes natures, émoluments, salaires et avantages en argent 
ou en nature payés ou accordés aux intéressés au cours de la même année. Il est 
acquitté dans les conditions fixées aux articles 178 et suivants. 
 
 
Article 166. L'estimation des avantages en nature, considérés comme des éléments 
de rémunération du point de vue fiscal, est opérée selon des modalités fixées par 
arrêté du ministre chargé des Finances. 
 
Article 167. Sont exonérés de l'impôt : 
1. les appointements des agents diplomatiques et consulaires de nationalité étran-
gère pour l'exercice de leurs fonctions, dans la mesure où les pays qu'ils représen-
tent accordent des avantages analogues aux agents diplomatiques du Sénégal et où 
le titulaire desdits appointements n'est pas de nationalité sénégalaise ; 
2. les allocations familiales, allocations d'assistance à la famille, majorations de 

soldes, indemnités ou pensions calculées conformément à la législation en vi-
gueur et attribuées en considération de la situation ou des charges familiales ; 

3. les allocations et les indemnités spéciales destinées à assurer le remboursement 
de frais inhérents à la fonction ou à l'emploi effectivement utilisés conformément à 
leur objet, sous réserve de justifications comptables ; 

4. les indemnités et primes spéciales destinées à assurer le remboursement de frais 
forfaitaires, dans les limites fixées par le ministre chargé des Finances ; 

5. les indemnités de licenciement, les indemnités légales de départ à la retraite et les 
indemnités de décès déterminées conformément à la législation du Travail ;  

6. les pensions servies par la République Française en vertu de la loi du 31 mars 
1919, à l'exclusion de la partie des pensions mixtes visées à l'article 50, para-
graphe 2 de ladite loi, qui correspond à la durée des services ; 

7. les pensions servies par la République Française en vertu de la loi du 24 juin 1919 
aux victimes civiles de la guerre ou à leurs ayants droit ; 

8. les pensions de même nature que celles visés aux 9. et 10. ci-dessus, qui sont 
servies aux autres victimes de guerre et sous la même réserve que celle prévue 
au 9.en ce qui concerne les pensions mixtes ;  

9. les rentes viagères et indemnités temporaires attribuées aux victimes d'accidents 
du travail ;  
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10. Les rentes viagères servies en représentation de dommages et intérêts en vertu 
dôune condamnation prononc®e judiciairement pour la r®paration dôun pr®judice 
corporel ayant entraîné pour la victime une incapacité permanente totale lôobli-
geant à avoir recours à une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires de 
la vie ; 

11. la retraite du combattant ; 
12. les indemnit®s vers®es ¨ la suite dôun d®part n®goci® cons®cutif ¨ un plan social 
ou ¨ une restructuration de lôentreprise consid®r®e dans des limites d®termin®es 
conformément à la législation du Travail ; 

13. les abondements ou versements compl®mentaires de lôentreprise et les primes 
dôassurance dans la limite des montants admis en déduction conformément au b) du 
1 et au 6 de lôarticle 9 ; 
14. Les plus-values réalisées sur les cessions de titres, dans le cadre de la gestion 
dôun fonds commun de placement ou toute autre forme de placement collectif agr®®e 
par le ministre chargé des Finances. 
 
III. Base dôimposition  
 
Article 168. Le revenu net salarial imposable est obtenu après déduction : 
a) de lôabattement sp®cial de 10 % applicable uniquement aux agents de l'Etat en 
poste dans les représentations diplomatiques et consulaires et dans les services qui 
leur sont rattach®s pour le calcul de lôimp¹t. Cet abattement sp®cial est port® ¨ 20 % 
pour les agents de lôEtat en poste dans les repr®sentations diplomatiques et consu-
laires et dans les services qui leur sont rattachés situés dans les pays hors zone 
CFA. Cet abattement est appliqué pour les agents susvisés avant la déduction pré-
vue au b) ; 
 
b) dôun abattement forfaitaire de 30 % repr®sentatif des cotisations versées à titre 
obligatoire pour la constitution dôune retraite et des frais inh®rents ¨ la fonction ou à 
lôemploi, sans que ce montant ne puisse d®passer 900 000 francs. 
En ce qui concerne les pensions et rentes viagères, l'abattement de 30 % susvisé 
n'est pas opéré ; 
c) des indemnités kilométriques dans les limites fixées par arrêté du ministre chargé 

des Finances. 
 
 

SECTION VI. TAXATION DES ELEMENTS DU TRAIN DE VIE 
 
Article 169. Sauf justifications contraires par les contribuables, le revenu imposable 
ne peut être inférieur à une somme forfaitaire déterminée en appliquant à certains 
éléments du train de vie des contribuables le barème ci-après : 
 
Revenu forfaitaire 
 

Éléments du train de vie revenu forfaitaire  
annuel correspondant 

1- D®penses dôentretien et dôoccupation Ré-
sidences principales et secondaires au Sé-
négal ou hors du Sénégal  
Cette valeur est majorée si la résidence 

3 fois la valeur locative réelle 
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comporte des piscines :  
par piscine :  

 
500.000 F 
 

2- Gardiens, cuisinier, jardinier et autres :  
 

400.000 F par personne 
 

3- Voitures automobiles de tourisme :  
- d'une puissance supérieure à 20CV :  
- d'une puissance comprise entre 20 et 15CV:  
- d'une puissance inférieure à 15CV : 

 
Toutefois, la base ainsi déterminée est ré-
duite de moitié pour les voitures qui sont af-
fectées à titre principal à usage profession-
nel, cette réduction étant limitée à un seul 
véhicule. 

 

 
3.000.000 FCFA par voiture 
2.500.000 F par voiture 
2.000.000 F par voiture 

4- Bateaux de plaisance à voiles : 
- jusqu'à 3 tonneaux : 
- par tonneau au dessus de 3, jusqu'à 10 :  
au dessus de 10 : 
 

 
200.000 F 
5.000 F 
100.000 F 

 

5- Bateaux de plaisance à moteur fixe hors 
bord :  
- pour les 20 premiers CV :  
- par cheval-vapeur supplémentaire :  

 
 

300.000 F 
20.000 F 

 

6- Chevaux de course : 
- par cheval pur sang :  
- par cheval demi-sang :  
- par cheval local :  

 

 
1.500.000 F 
1.000.000 F 
500.000 F 

7- Vergers :  
 

en fonction du revenu cadas-
tral moyen à l'hectare 

8- Avions de tourisme :  
 

20.000.000 F 
 

9- Voyages à l'étranger :  
Le revenu à retenir sera fonction du coût du 
voyage et de la durée du séjour. 
Coût du voyage :  
Frais de séjour : 

 
 
 

coût réel 
75.000 F par jour 

 
Article 170. Par dérogation aux dispositions de lôarticle 59, les éléments dont il est 
fait état à lôarticle 169 pour le calcul du revenu minimum sont ceux dont le contri-
buable, son ou ses conjoints ne disposant pas de revenus et les membres de sa fa-
mille à sa charge qui habitent avec lui ont disposé pendant l'année dont les revenus 
sont imposés. 
 
La valeur locative à retenir pour les résidences principales ou secondaires est leur 
valeur locative réelle. 
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Sont déduits du revenu global forfaitaire déterminé en vertu du présent article, tous 
les revenus qui sont affranchis à un titre quelconque de l'impôt sur le revenu et dont 
le contribuable justifie avoir disposé au cours de la dite année. 

 
Article 171. 1. Lorsqu'au cours d'une année un contribuable a réalisé un revenu ex-
ceptionnel tel que la plus-value d'un fonds de commerce et que le montant de ce re-
venu exceptionnel dépasse la moyenne des revenus nets d'après lesquels ce contri-
buable a été soumis à l'impôt au titre des trois (3) dernières années, l'intéressé peut 
demander quôil soit r®parti, pour l'®tablissement de l'imp¹t, sur l'ann®e de sa r®alisa-
tion et les années antérieures non couvertes par la prescription.  
 
Cette disposition est applicable pour l'imposition de la plus-value d'un fonds de com-
merce à la suite du décès de l'exploitant.  
 
Cette demande doit être adressée au service charg® de lôassiette des imp¹ts au plus 
tard le 30 avril de l'année suivant celle au cours de laquelle le revenu a été réalisé.  
 
2. La même faculté est accordée au contribuable qui par suite de circonstances in-
dépendantes de sa volonté a, au cours d'une même année, la disposition de revenus 
correspondant, par la date normale de leur échéance, à une période de plusieurs 
années et sans qu'il soit nécessaire que le montant de ces revenus différés dépasse 
la moyenne des revenus nets d'après lesquels ce contribuable, a été soumis à l'impôt 
sur le revenu au titre des trois (3) dernières années. 
 
3. En aucun cas, les revenus visés au présent article ne peuvent être répartis sur la 
période antérieure à leur échéance normale ou à la date à laquelle le contribuable a 
acquis les biens ou exploitations, ou entrepris l'exercice de la profession génératrice 
desdits revenus. 
 
 

SECTION VII. CALCUL DE L'IMPOT SUR LE REVENU 
 
Article 172. Réduction de revenu pour les artisans et les contribuables du ré-
gime du réel simplifié 
1. Par dérogation au premier alinéa de lôarticle 173, le revenu imposable est réduit de 
15 % pour ce qui concerne : 
 
a) les ouvriers travaillant chez eux soit à la main soit à l'aide de force motrice, que les 

instruments de travail soient ou non leur propriété, lorsqu'ils opèrent exclusivement 
à façon pour le compte d'industriels ou de commerçants avec des matières pre-
mières fournies par ces derniers et lorsqu'ils n'utilisent pas d'autres concours que 
celui de leur conjoint, de leur père et mère, de leurs enfants, d'un compagnon et 
d'un apprenti de moins de 18 ans avec lequel un contrat régulier d'apprentissage a 
été passé ; 

 
b) les artisans travaillant chez eux ou au dehors qui se livrent principalement à la 

vente du produit de leur propre travail et qui n'utilisent pas d'autre concours que ce-
lui des personnes énumérées au paragraphe précédent. 
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2. Les contribuables soumis au régime du réel simplifié qui adhérent à un Centre de 
gestion agréé bénéficient également des dispositions du présent article. 
Les autres revenus dont pourraient bénéficier les personnes visées par cette réduc-
tion de base ne sont pas concernés par celle-ci. 
 
Article 173. Taux dôimposition ¨ lôImpôt sur le Revenu 
1. Pour le calcul de l'impôt, le revenu imposable, arrondi au millier de franc inférieur, 
est soumis au barème progressif suivant : 
 

Tranche Taux 

0 - 630 000 0% 

630 001 - 1 500 000 20% 

1 500 001 - 4 000 000 30% 

4 000 001 - 8 000 000 35% 

8 000 001 - 13 500 000 37% 

+ de 13 500 001  40% 

 
2. Par dérogation aux dispositions du 1, en ce qui concerne les revenus de capitaux 
mobiliers, il est fait application dôune retenue ¨ la source aux taux suivants : 
 
- 25 %, pour les plus-values prévues à lôarticle 259-2   
 
- 10 %, pour les produits des actions, parts sociales et parts dôint®r°ts des soci®t®s  
passibles de lôimp¹t sur les soci®t®s ;  
 
- 13 %, pour les revenus dôobligations ;  
 
Toutefois, pour les revenus des obligations, ¨ ®ch®ance dôau moins cinq ans, ®mises 
au Sénégal, le taux est porté à 6 %. 
 
- 15 %, pour les lots ; 
 
- 16 %, pour les autres revenus de capitaux mobiliers, notamment les jetons de pré-
sence et autres r®mun®rations dôadministrateurs ainsi que les revenus des cr®ances, 
dépôts et cautionnements. 
Ce taux est ramené à 8 % pour les intérêts, arrérages et autres produits des comptes 
de dépôts et des comptes courants visés à lôarticle 101 ouverts dans les comptes 
d'une banque, d'un établissement de banque, des systèmes financiers décentralisés, 
de la Caisse des Dépôts et Consignations, d'un agent de change, d'un courtier en va-
leurs mobili¯res, dôune soci®t® holding satisfaisant aux conditions de lôarticle 23 et 
des comptables du trésor, quelle que soit la date de l'ouverture des comptes. 
Pour les intérêts des bons de caisse, nominatifs ou au porteur, la retenue à la source 
est fixée à 20 %, libératoire de tous impôts. 
 
Article 174. R®duction dôimp¹t pour charge de famille 
1. Sur le montant de lôimp¹t liquid® conform®ment au 1 de lôarticle 173, il est appliqué 
une réduction pour charges de famille, en fonction du nombre de parts dont dispose 
le contribuable, sur la base du tableau suivant qui détermine les taux, ainsi que les 
montants minimum et maximum de la réduction : 
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Nombre de parts Taux Minimum Maximum 

1 0% 0 0 

1,5 10% 100 000 300 000 

2 15% 200 000 650 000 

2,5 20% 300 000 1 100 000 

3 25% 400 000 1 650 000 

3,5 30% 500 000 2 030 000 

4 35% 600 000 2 490 000 

4,5 40% 700 000 2 755 000 

5 45% 800 000 3 180 000 

 
Toutefois, le montant de l'impôt ne peut excéder 40 % du revenu imposable. 
 
2. Le nombre de parts ¨ prendre en consid®ration pour lôapplication de la r®duction 
dôimp¹t pour charges de famille pr®vue au 1 du pr®sent article est fix® comme suit : 

 
Situation de famille Nombre de parts 

Célibataire, divorcé ou veuf sans enfant en charge 1 
Marié sans enfant à charge  1,5 
Célibataire ou divorcé ayant 1 enfant en charge 1,5 
Marié ou veuf ayant 1 enfant en charge 2 
Célibataire ou divorcé ayant 2 enfants en charge 2 
Marié ou veuf ayant 2 enfants en charge  2,5 
Célibataire ou divorcé ayant 3 enfants en charge 2,5 
Marié ou veuf ayant 3 enfants en charge 3 
Célibataire ou divorcé ayant 4 enfants en charge 3 

 
et ainsi de suite, en augmentant d'une demi-part par enfant à la charge du contri-
buable. 
Chaque enfant à charge donne droit, de façon égale, à une demi-part au profit de 
chacun des parents disposants de revenus. 
 
3. Dans la mesure où un seul conjoint dispose de revenus imposables, il lui est attri-
bué une demi-part supplémentaire. 
 
4. Dans tous les cas, le nombre de parts à prendre en considération pour le calcul de 
l'imposition ne pourra en aucun cas dépasser cinq (5). 
 
Article 175. Par dérogation aux dispositions de lôarticle 174, le nombre de parts des 
contribuables célibataires, divorcés ou veufs n'ayant pas d'enfant à leur charge est 
fixé à 1,5 lorsque ces contribuables : 
a. ont un ou plusieurs enfants qui sont morts ; 
b. sont titulaires d'une pension d'invalidité de 40 % au moins, soit de guerre soit d'ac-
cident du travail ou d'une pension de guerre de par leur conjoint ; 
c. ont adopté un enfant. 
 
Article 176. Le nombre de parts à prendre en considération pour le calcul de l'impôt 
ne peut en aucun cas dépasser 1,5 part pour les personnes qui, quelque soit leur 
nationalité, ne résident pas au Sénégal mais disposent de revenus imposables dans 
ce pays. 



 

 72 

 
Article 177. Sont considérés comme étant à la charge du contribuable à la condition 
de n'avoir pas de revenus distincts de ceux qui servent de base à l'imposition de ce 
dernier : 
1. les enfants mineurs ou infirmes ou âgés de moins de 25 ans lorsque ceux-ci pour-

suivent leurs études ; 
2. sous les mêmes conditions qu'au 1, les enfants orphelins ou abandonnés recueillis 

conformément, selon le cas, aux dispositions des articles 279 et 280 du code de la 
Famille ;  

3. sous les mêmes conditions qu'au 1, les enfants dont la puissance paternelle lui est 
déléguée, conformément aux dispositions des articles 289 à 292 du code de la 
Famille.  

 
Article 178. Pour l'application des dispositions des articles 174 à 177, la situation à 
retenir est celle existant au 1er janvier de l'année de l'imposition ou au 1er janvier de 
l'année de réalisation des revenus lorsque cette dernière date est plus favorable pour 
le contribuable. 
 
Article 179. En cas de divorce ou de séparation de corps, le parent, tenu au verse-
ment dôune pension alimentaire sur d®cision de justice, ne peut, dans le cadre de sa 
déclaration annuelle des revenus, cumuler la déduction de cette charge avec le bé-
néfice du nombre de parts attribué en fonction des enfants à charge et calculé en 
application du dernier alinéa de lôarticle 174.2. 
 
Article 180. R®duction dôimp¹t pour titulaire de pensions de source étrangère 
1. Les contribuables exclusivement titulaires de pensions et rentes viagères de sour-
ce ®trang¯re, impos®s dôapr¯s leur d®claration, b®n®ficient, dans les conditions pré-
vues au dernier alinéa de lôarticle 60 du présent Code, dôune d®cote de 80% de 
lôimp¹t d¾. 
2. Lorsquôun contribuable  dispose de pensions et rentes viag¯res de source ®tran-
g¯re et dôautres sources de revenus imposables au Sénégal, le montant définitif de 
lôimp¹t afférent aux pensions et rentes est arrêté conformément aux dispositions du 1 
tandis que le montant de lôimp¹t aff®rent aux autres revenus est exclusivement dé-
terminé par application des règles prévues aux articles 174 à 179 du présent Code. 
La cotisation globale du pensionné est alors constituée par le total de lôimp¹t sur les 
pensions et rentes de source ®trang¯re et le total de lôimp¹t exigible sur les autres 
revenus du contribuable. 
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CHAPITRE IV : RÉGIME DE LA RETENUE A LA SOURCE  
 

SECTION I. RETENUE A LA SOURCE SUR LES TRAITEMENTS, SA-
LAIRES, PENSIONS ET RENTES VIAGERES VERSES 

 
I. Base imposable 
 
Article 181. L'impôt sur le revenu exigible sur les traitements, salaires, pensions et 
rentes viagères, ainsi que la taxe représentative de l'impôt du minimum fiscal, sont 
retenus à la source. 
 
Article 182. Les revenus provenant des traitements publics et privés, indemnités et 
émoluments, salaires pensions et rentes viagères sont, sous réserve des dispositions 
de lôarticle 165, soumis à la retenue à la source, après déduction : 

 
- d'un abattement spécial de 10% applicable uniquement aux agents de l'Etat en 

poste dans les représentations diplomatiques et consulaires et dans les ser-
vices qui leur sont rattachés. Toutefois cet abattement spécial est porté à 20% 
pour les agents de lôEtat en poste dans les repr®sentations diplomatiques et 
consulaires et dans les services qui leur sont rattachés situés dans les pays 
hors zone CFA ; 

- dôun abattement forfaitaire de 30% repr®sentatif des cotisations vers®es ¨ titre 
obligatoire pour la constitution dôune retraite et des frais inh®rents ¨ la fonction 
ou ¨ lôemploi, sans que ce montant ne puisse d®passer 900 000 francs. Cet 
abattement ne sôapplique pas aux pensions et rentes viagères. 

 
II. Modes de perception de l'impôt 
 
Article 183. 1. Lorsque l'employeur est domicilié au Sénégal, l'impôt est perçu par 
voie de retenue pour le compte du trésor public au moment où le paiement est effec-
tué, que le bénéficiaire soit domicilié ou non au Sénégal.  
2. Les contribuables domiciliés au Sénégal qui reçoivent de particuliers, sociétés ou 

collectivités publiques et privées domiciliés ou établis hors du Sénégal des traite-
ments, soldes, indemnités, émoluments, salaires, sont tenus de calculer eux-
mêmes l'impôt afférent aux sommes qui leur sont payées, majorées des avan-
tages en nature, et de verser le montant de cet impôt à la caisse du comptable 
public compétent du lieu de leur domicile, dans les conditions et délais fixés en ce 
qui concerne les retenues à opérer par les employeurs par les articles 184 et 185. 

 Toutefois, les personnes ®tablies au S®n®gal qui paient, pour le compte dôun em-
ployeur domicilié hors du Sénégal, des traitements, soldes, indemnités, émolu-
ments, salaires, avantages en nature à des personnes domiciliées au Sénégal, 
sont tenues de calculer elles-m°mes lôimp¹t d¾ sur lesdites sommes et de le ver-
ser à la caisse du comptable public du lieu de leur domicile. 

3. Les dispositions concernant le mode de perception de l'impôt sont étendues à la 
taxe repr®sentative de lôimp¹t du minimum fiscal d¾ sur ces revenus. 

 En ce qui concerne les pensions et rentes viagères, ces impôts sont perçus au 
moment de chaque paiement, par voie de retenue opérée pour le compte du tré-
sor public par les débirentiers domiciliés au Sénégal. 
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III. Obligations des employeurs et débirentiers 
 
Article 184. 1. Toute personne physique ou morale qui paie des sommes impo-
sables aux bénéficiaires visés à la section précédente est tenue d'effectuer pour le 
compte du trésor public la retenue de l'impôt.  
 Elle doit, pour chaque bénéficiaire d'un paiement imposable, mentionner sur son 

livre, fichier ou autre document destiné à l'enregistrement de la paie ou, à défaut; 
sur un livre spécial, la date, la nature et le montant des retenues opérées, la réfé-
rence de la déclaration prévue à l'article 186.  

2. Les documents sur lesquels sont enregistrés les paiements et les retenues effec-
tuées doivent être conservés jusqu'à expiration de la 11ème année suivant celle 
au titre de laquelle les retenues sont faites. Ils doivent à toute époque et sous 
peine des sanctions prévues ¨ lôarticle 666 du présent Code être communiqués, 
sur sa demande, à l'agent chargé de l'assiette. 

3. Les employeurs et débirentiers sont tenus de délivrer à chaque bénéficiaire de 
paiement ayant supporté les retenues, une pièce justificative mentionnant le mon-
tant desdites retenues. 

 
Article 185. Les retenues afférentes aux paiements effectués pendant un mois dé-
terminé doivent être versées dans les quinze (15) premiers jours du mois suivant, par 
les employeurs, à la caisse du comptable public compétent. Toutefois, pour les con-
tribuables soumis aux régimes du réel simplifié ou de la contribution globale unique, 
le versement est fait dans les quinze (15) premiers jours des mois de janvier, avril, 
juillet et octobre, pour le trimestre écoulé. 
Lorsque le montant des retenues mensuelles n'excède pas 20.000 FCFA, le verse-
ment peut n'être effectué que dans les quinze (15) premiers jours des mois de jan-
vier, avril, juillet et octobre, pour le trimestre écoulé. Si, pour un mois déterminé, le 
montant des retenues vient à excéder 20.000 FCFA, toutes les retenues effectuées 
depuis le début du trimestre en cours doivent être versées dans les quinze (15) jours 
du mois suivant. 
Dans le cas de transfert de domicile, d'établissement ou de bureau hors du ressort 
du service de recouvrement compétent, ainsi que dans le cas de cession ou de ces-
sation d'entreprise, les retenues effectuées doivent être versées dans les 15 pre-
miers jours du mois suivant. 
En cas de décès de l'employeur, les retenues opérées doivent être versées dans les 
15 premiers jours du mois suivant celui du décès. 
 
Article 186. Chaque versement est accompagné d'une déclaration datée et signée 
par la partie versante et indiquant : 
- la période au cours de laquelle les retenues ont été faites, la désignation, l'adresse 

et la profession de la personne, société, association ou administration qui les a 
opérées ;  

- l'effectif des employés de nationalité sénégalaise et le montant des salaires ver-
sés ; 

- l'effectif des employés de nationalité étrangère et le montant des salaires versés; 
- le montant total des retenues effectuées. 
 
La déclaration dûment remplie par la partie versante est adressée au service chargé 
de lôassiette comp®tent par lôagent charg® du recouvrement p®riodiquement et au 
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plus tard dans les dix premiers jours du mois pour les versements du mois précé-
dent.  
Toutefois, sôagissant des retenues afférentes aux paiements effectués au titre du 
mois de décembre, ou consécutives aux régularisations relatives aux paiements de 
lôann®e en cause, celles-ci doivent être versées dans les limites et les délais impartis 
pour la production de lô®tat des salaires, conformément aux dispositions des articles 
191 et 195. 
 
IV. Régularisation 
 
Article 187. Les traitements et salaires de même source ou de sources différentes 
et dont le contribuable a disposé pendant une année déterminée sont totalisés à 
l'expiration de ladite année. 
Si le montant de l'impôt qu'il a supporté est supérieur à la somme effectivement due, 
le contribuable peut obtenir, par voie de réclamation adressée au Chef du service 
charg® de lôassiette des imp¹ts avant le 1er avril de l'année suivante, la restitution des 
droits qu'il a supportés en trop. Il en est de même lorsque des impôts et taxes ont été 
irrégulièrement ou indûment perçus ou versés à la suite d'une erreur des assujettis 
ou de l'administration. 
 
Dans le cas contraire, les droits ou compléments de droits sont perçus au moyen de 
titres de perception établis au nom de l'employeur suite à une procédure de redres-
sement. 
Peuvent également être réparées par voie de titres de perception, dans les mêmes 
conditions et délais, toutes omissions totales ou partielles ainsi que toutes erreurs 
commises dans l'application de l'impôt. 
Les droits mis en recouvrement en exécution du présent article sont établis au lieu du 
domicile ou, pour les contribuables visés au deuxième alinéa du II de lôarticle 48, au 
lieu de l'exercice de l'activité. 
Lorsque le salarié quitte définitivement le Sénégal, son employeur est tenu de procé-
der à la régularisation de l'impôt au cours de l'année considérée. Il devra en outre, 
sous peine d'être redevable du complément de droits exigibles, délivrer à son em-
ployé une attestation de régularisation visée par l'administration fiscale. 
 
Article 188. 1. Tout employeur qui nôa pas effectu® les retenues ou qui nôa op®r® 
que des retenues insuffisantes devient personnellement redevable du montant des 
retenues non effectu®es quôil peut r®cup®rer sur ses salari®s. Il est, en outre, pas-
sible de la p®nalit® pr®vue ¨ lôarticle 671 quôil ne peut, en aucun cas, r®cupérer sur 
les salariés.  
 
2. Les dispositions de lôarticle 666 du présent Code sôappliquent aux personnes do-
micili®es au S®n®gal qui, ayant reu des sommes taxables dôemployeurs domicili®s 
ou ®tablis hors du S®n®gal, nôont pas fait les versements auxquels elles sont tenues 
en vertu des dispositions de lôarticle 183 du présent Code. 
 
3. Tout employeur qui ne peut présenter aux agents du service de lôassiette ayant au 
moins le grade de Contrôleur des Impôts, le ou les documents mentionnés à lôarticle 
184 pendant le délai de dix ans prévu audit article, est passible dôune amende fiscale 
déterminée conformément aux dispositions de lôarticle 666 du présent Code. 
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Article 189. Tout employeur qui verse tardivement au trésor public mais d'une ma-
nière spontanée les retenues de l'impôt qu'il avait effectu®es est passible dôun int®r°t 
de retard, tel que prévu à lôarticle 665 du Code, sur le montant des sommes dont le 
versement a été différé. 
 
Article 190. Tout employeur qui, ayant effectu® les retenues de lôimp¹t nôa pas ver-
sé le montant de ces retenues au trésor public dans les délais prescrits, est person-
nellement poursuivi par voie de titre de perception, dôune somme ®gale aux retenues 
non versées. Il est, en outre, passible de la pénalité prévue à lôarticle 671. 
 
VI. Déclaration des employeurs 
 
Article 191. Tout particulier, toute société ou association est tenu, de remettre dans 
le courant du mois de janvier de chaque année aux services fiscaux, un état présen-
tant pour chacune des personnes qu'il a occupées au cours de l'année précédente, 
les indications suivantes : 
1. prénoms, nom, emploi et  adresse ou domicile ; 
2. numéro et date de délivrance de la pièce dôidentification nationale de lôemploy® ; 
3. montant des traitements, salaires et rétributions bruts ainsi que l'évaluation des 

avantages en nature ; 
4. période à laquelle s'appliquent les paiements lorsqu'elle est inférieure à une an-

née ; 
5. situation de famille la plus favorable pour le contribuable, au 1er janvier ou au 31 

décembre de l'année considérée ; 
6. montant des impôts et taxes retenus à la source et autres prélèvements ; 
7. montant des allocations spéciales destinées à couvrir les frais inhérents à la fonc-

tion ou à l'emploi ;  
8. pour les salari®(e)s mari®(e)s, l'indication pr®cise de l'®tat civil de lôautre conjoint 

ainsi que, le cas échéant, le nom et l'adresse de l'employeur de celui-ci. Dans la 
mesure où un (e) salarié (e) marié (e) ne communiquerait pas ces renseignements 
à son employeur, la demi-part supplémentaire accordée au titre de lôabattement 
pour charges de famille ne lui est pas attribuée. 

 
Les administrateurs de crédit de l'Etat, des communes et des établissements publics 
sont tenus de fournir dans les mêmes délais les renseignements concernant le per-
sonnel qu'ils administrent. 
Les entreprises comptant 300 employés au moins ou ayant un nombre d'établisse-
ments répartis sur le territoire national et celles pouvant invoquer un motif de force 
majeure, le bien-fondé de celle-ci étant laissé à l'appréciation du service chargé de 
lôassiette, peuvent, sur leur demande présentée au cours du mois de janvier, bénéfi-
cier d'un délai supplémentaire d'un mois pour le dépôt de l'état en cause. 
Les ambassades et organismes internationaux sont tenus aux obligations énumé-
rées ci-dessus pour ce qui concerne : 
- le personnel de nationalité sénégalaise ;  
- et les employés ne jouissant pas des privilèges et immunités reconnus aux agents 

diplomatiques ou assimilés. 
 
Article 192. Tout particulier, toute société ou association, toute administration et tout 
organisme public ou privé payant des pensions ou rentes viagères est tenu, dans les 
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conditions prévues à lôarticle 191 de fournir les indications relatives aux titulaires de 
ces pensions ou rentes viagères. 
 
Article 193. La partie versante qui n'a pas déclaré les sommes visées aux articles 
191 et 196 est passible dôune sanction calcul®e conform®ment aux dispositions des 
articles 665, 666 et 671du présent Code. 
 
Cette sanction ne fait pas obstacle ¨ lôimposition des mêmes sommes aux mains des 
bénéficiaires. 
 
Article 194. Dans le cas de cession ou de cessation totale de l'entreprise ou de 
l'exercice de la profession, l'état visé à lôarticle 191 doit être produit, en ce qui concer-
ne les rémunérations payées pendant l'année de la cession ou de cessation, dans un 
délai de 10 jours déterminé comme il est indiqué à lôarticle 260. 
 
Il en est de même de l'état concernant les rémunérations versées au cours de l'an-
née précédente, s'il n'a pas encore été produit.  
 
Article 195. En cas de décès de l'employeur ou du débirentier, la déclaration des 
traitements, salaires, pensions ou rentes viagères payés par le défunt pendant l'an-
née au cours de laquelle il est décédé, doit être souscrite par les héritiers dans les 
trois (3) mois du décès. 
 
 
VII. Déclaration annuelle 
 
Article 196. La déclaration annuelle prévue à lôarticle 60 est obligatoire et l'imposi-
tion est établie dans les conditions définies par les articles 173 à 179 : 
- lorsque l'employeur a omis totalement ou partiellement d'effectuer les retenues, 

sauf si la régularisation a été faite par voie de titres de perception;  
- ou lorsque l'employé :  
  1. se trouve rétribué par plusieurs employeurs, installés ou non au Sénégal ; 
  2. bénéficie de revenus non salariaux non soumis à prélèvement libératoire ;  
- ou lorsque les bénéficiaires de pensions et rentes viagères ont leurs débirentiers 

établis hors du Sénégal. 
 
Dans les cas de régularisation visés au présent article, les retenues effectuées sont 
considérées comme des acomptes et admises en déduction de l'impôt exigible 
d'après la déclaration déposée. 
 
Article 197. L'imposition par voie de déclaration annuelle peut être demandée par le 
salarié : 
a. lorsqu'il est susceptible de bénéficier des dispositions des articles 245 à 248 ; 
b.  lorsque l'application du régime des retenues aboutit à une imposition supérieure à 

celle découlant du régime général tel qu'il est défini par les articles 54 à 57.  
La déclaration est établie dans les conditions prévues à lôarticle 196. 
 
Article 198. Pour l'application des dispositions des articles 196 et 197, le Sénégal 
demeure le domicile fiscal des salariés qui, à l'occasion d'un congé hors du Sénégal, 
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continuent à être rétribués par l'employeur pour lequel ils travaillaient au Sénégal 
avant leur départ en congé. 
 
Article 199. Les sanctions fiscales dont sont passibles les employeurs en matière 
d'impôt dû en raison des traitements et salaires, leur sont applicables également, en 
ce qui concerne la taxe représentative de l'impôt du minimum fiscal. 
 
Les débirentiers sont, sous la même réserve, passibles des mêmes sanctions pour 
ce qui concerne ces derniers impôts. 
 
Les sanctions pénales prononcées par le tribunal sont indépendantes des pénalités 
fiscales, dont le recouvrement sera régulièrement poursuivi. 
 
 

SECTION II. RETENUE SUR SOMMES VERSEES A DES TIERS 
 
Article 200. 1. Il est institué, au profit du Trésor public une retenue à la source sur 
les sommes versées par un débiteur établi au Sénégal, à des personnes physiques 
résidant au Sénégal, en rémunération de prestations de toute nature fournies ou uti-
lisées au Sénégal. 
 
2. Par débiteur établi au Sénégal on désigne : 
    - toute personne physique ou morale ayant son domicile fiscal au Sénégal ou y 

disposant d'un établissement stable ou d'une installation fixe d'affaires, dans le 
cadre de l'exercice de ses activités professionnelles ; 
- l'Etat, les collectivités publiques et les établissements publics ; 

    - les représentations diplomatiques et consulaires, ainsi que les organismes inter-
nationaux et assimilés. 

 
3. Par personne physique, on désigne tout exploitant individuel exerçant une activité 

industrielle, commerciale, non commerciale, agricole ou artisanale, non effective-
ment soumis ¨ un r®gime dôimposition dôapr¯s les b®n®fices r®els r®alisés. 

 
 Les personnes morales ou groupements nôayant pas opt® pour leur assujettisse-
ment ¨ lôimp¹t sur les soci®t®s sont également assimilées à des personnes phy-
siques pour lôapplication de la retenue pr®vue au 1 du présent article. 

 
Nonobstant les dispositions du premier alinéa du 3. ci-dessus, les exploitants indivi-
duels soumis à un régime d'imposition d'après les bénéfices réels réalisés peuvent, 
sur option, être soumis à la retenue à la source visée au 1 ; cette option est définitive 
et irrévocable. 
 
Les bénéficiaires des prestations fournies par les hôteliers et les restaurateurs ne 
sont toutefois pas concernés par cette retenue à la source. 
 
4. Les factures établies par les prestataires doivent explicitement mentionner le 
Num®ro dôidentification national des entreprises et associations (NINEA). 
 
5. Par prestation de toute nature fournie ou utilisée au Sénégal, on entend toute opé-

ration juridique autre qu'une vente. 
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6. Le taux de la retenue à la source est fixé à 5 % du montant brut hors taxes des 

sommes versées ou des produits perçus, lorsque le montant de la prestation indi-
qué sur une facture est égal ou supérieur à 25.000 FCFA. 

 
7. Sauf dispositions contraires, les retenues afférentes aux paiements effectués pen-

dant un mois déterminé doivent être versées dans les 15 premiers jours du mois 
suivant par le débiteur établi au Sénégal, dans les conditions prévues aux articles 
185 et 186.  

 
8. Les débiteurs établis au Sénégal sont tenus de remettre aux services fiscaux, un 

état trimestriel des versements effectués à des tiers, personnes physiques. 
Cet état doit présenter les indications suivantes :  
a. prénoms, nom, emploi et adresse du bénéficiaire; 
b. NINEA ou, à défaut, date et lieu de naissance, numéro et la date de délivrance de 
la pi¯ce dôidentit® du  b®n®ficiaire ; 
c. montant des sommes versées ; 
d. période à laquelle s'appliquent les paiements ; 
e. montant de l'impôt retenu à la source. 
 
9. Les retenues effectu®es au titre dôune ann®e viennent en d®duction de lôimp¹t d¾ 
en fin dôann®e par le bénéficiaire non soumis à la contribution globale unique, tenu 
de souscrire la déclaration de ses revenus conformément aux dispositions de lôarticle 
60. 
Sôagissant des personnes morales et groupements vis®s au 3. ci-dessus, les rete-
nues effectuées sont imputables de la cotisation fiscale due par chaque associé au 
titre de sa déclaration individuelle de revenus. 
 
Si le montant des retenues effectuées ou des acomptes est supérieur au montant de 
lôimp¹t effectivement d¾, le contribuable non soumis à la contribution globale unique 
peut obtenir par voie de réclamation adressée au service chargé de lôassiette des 
Impôts avant le 1er avril de lôann®e suivante, la restitution des sommes retenues en 
trop. 
 
10. Les dispositions relatives aux traitements et salaires, notamment celles prévues 

par les articles 188 et 189, sont applicables à la retenue visée au présent article. 
 
Article 201. 1. L'obligation de retenue à la source est également applicable aux 
loyers des locaux pris ¨ bail par un d®biteur tel que d®fini au point 2 de lôarticle 200, 
aux loyers payés par un locataire individuel, ainsi qu'aux loyers encaissés pour le 
compte de tiers personnes physiques, par des agences immobilières, des gérants de 
biens et des sociétés civiles immobilières.  
 
2. Le locataire individuel qui paie des loyers à une agence immobilière, un gérant de 

biens ou une société civile immobilière est dispensé d'opérer la retenue à la 
source. 

Celle-ci est effectuée par l'agence immobilière, le gérant de biens ou la société civile 
immobilière. 
Lorsque les loyers sont perçus pour le compte d'une personne morale passible de 
l'impôt sur les sociétés, la retenue prévue à lôarticle 200 n'est pas applicable. 
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3.  Le taux de la retenue à la source est fixé à 5 % du montant brut hors taxes des 

loyers encaissés. 
La retenue à la source n'est pas obligatoire lorsque le montant du loyer mensuel d'un 
même local est inférieur à 150.000 FCFA. 
Ce seuil peut être modifié par arrêté du ministre chargé des Finances. 
Les dispositions prévues aux paragraphes 8, 9 et 10 de lôarticle 200 sont applicables 
à la retenue sur loyers visée au présent article. 
 

SECTION III. RETENUE SUR REDEVANCES 
 
Article 202. 1. Sous réserve des dispositions des conventions internationales, don-
nent lieu à l'application d'une retenue à la source lorsqu'ils sont payés, par un débi-
teur qui exerce une activité au Sénégal, à des personnes ou des sociétés relevant de 
l'impôt sur le revenu ou de l'impôt sur les sociétés, qui n'ont pas dans ce pays d'ins-
tallation professionnelle permanente : 
a) les sommes versées en rémunération d'une activité déployée au Sénégal dans 
l'exercice de l'une des professions mentionnées à lôarticle 156 ; 
b) les produits définis à lôarticle 156 et perçus par les inventeurs ou au titre de droits 
d'auteur et tous autres produits tirés de la propriété industrielle ou commerciale et de 
droits assimilés ; 
c) les sommes payées en rémunération des prestations de toute nature fournies ou 
utilisées au Sénégal. 
 
2. En ce qui concerne les rémunérations visées au 2eme alinéa de lôarticle 156, les 
dispositions du paragraphe préc®dent sôappliquent, que le b®n®ficiaire de ces droits 
et produits soit lô®crivain, le compositeur ou lôinventeur lui-m°me ou quôil les ait ac-
quis à titre gratuit ou onéreux.  
Les m°mes dispositions sôappliquent ®galement, que le bénéficiaire de ces droits et 
produits soit une personne physique ou une société, quelle que soit dans ce cas, la 
forme de cette société. 
Les dispositions du paragraphe premier sôappliquent aux artistes de th®©tre ou de 
music-hall, musiciens et autres artistes non domiciliés au Sénégal et qui y organisent 
ou y font organiser occasionnellement des représentations ou des concerts. 
 
3. Le taux de la retenue, est fixé à 25 % du montant net des sommes imposables 
versées aux personnes et sociétés.  
 
Ce montant net est déterminé en appliquant aux encaissements bruts une déduction 
de 20 %.  
 
En ce qui concerne les produits des représentations ou concerts, les versements 
bruts sont préalablement diminués des droits et taxes frappant les entrées ; il en est 
de m°me du produit des op®rations grev®es dôune taxe sur le chiffre dôaffaires. 
 
4. Lorsque les rémunérations visées au 1. sont vers®es par lôEtat ou par des per-
sonnes morales ou organismes de droit public, les comptables payeurs sont tenus 
dôop®rer la retenue à la source visée au  présent article. 
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5. Les dispositions relatives aux traitements et salaires, notamment celles prévues 
par les articles 192 à 195, sont applicables à la retenue visée au présent article. 
 
 

SECTION IV. RETENUE A LA SOURCE SUR LES REVENUS DES 

VALEURS MOBILIERES 
 
I. Champ dôapplication 
 
Article 203. Assujettis 
1. Les personnes morales visées à lôarticle 84 doivent effectuer une retenue à la 
source sur les revenus visés aux articles 85 à 89. 
 
La retenue aux taux fixés à lôarticle 173 sur le montant des revenus est versée au 
bureau du comptable public compétent dans les conditions prévues à lôarticle 223. 
 
Toutefois, lorsque le régime des sociétés mères et filiales est applicable, les 
dividendes distribués par la société mère ne sont pas soumis à la retenue à la source 
dans la mesure du montant net des produits des actions ou parts dôint®r°ts perus de 
la filiale. 
 
2.a) Le montant de la retenue à la source supporté en application des dispositions du 
1 est libératoire de l'impôt sur le revenu des personnes physiques pour ce qui con-
cerne les produits visés au 1.  
 
Dans le cas de redistribution par une société mère des produits nets des 
participations dans le capital dôune soci®t® filiale admis au b®n®fice du r®gime pr®vu 
à lôarticle 666, la retenue effectuée par la filiale est libératoire pour la personne 
physique bénéficiaire en dernier ressort, de ladite redistribution. 
 
 b) Les produits redistribués par les fonds communs de placement et constituant 
des revenus de valeurs mobilières, sont dispensés de la retenue à la source prévue 
au 1 ci-dessus, à la condition que lesdits produits aient effectivement supporté la 
retenue. 
 
La retenue à la source opérée sur les revenus de valeurs mobilières perçus par les 
fonds communs de placement et par les soci®t®s dôinvestissement est lib®ratoire 
pour la personne physique bénéficiaire en dernier ressort des revenus. Il en est de 
même de la retenue à la source opérée sur les revenus de créances, dépôts et 
cautionnement perus par les fonds communs de placement dôentreprise. 
 
3. Les revenus des obligations, à échéance d'au moins cinq (5) ans, émises au Sé-
négal, sont soumis à une retenue à la source de 6 %, libératoire de tous autres im-
pôts. 
Article 204. Sommes réputées distribuées au Sénégal 
Sous réserve des dispositions des conventions internationales, la fraction égale à la 
moitié des bénéfices réalisés au Sénégal par les personnes morales étrangères vi-
sées à lôarticle 84 et qui n'ont pas été réinvestis en totalité dans ce pays dans les 
conditions définies aux articles 232 à 242, est réputée distribuée, au titre de chaque 
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exercice, à des associés n'ayant par leur domicile fiscal ou leur siège social au Sé-
négal.  
 
Les bénéfices visés à l'alinéa précédent s'entendent du montant total des résultats 
imposables ou exonérés, après déduction de l'impôt sur les sociétés. 
 
Les distributions ainsi déterminées font l'objet d'une retenue à la source libératoire au 
taux de 20 %. 
 
Cette retenue doit être versée au Bureau de recouvrement compétent. Le versement 
doit être effectué dans les délais et aux conditions fixées aux articles 223 et 225. 
 
Article 205. exemption de la retenue sur les revenus de valeurs mobilières 
La retenue à la source prévue à lôarticle 203 nôest pas applicable aux produits sui-
vants :  
1. pour les sociétés en nom collectif, sociétés en commandite simple, sociétés 

à responsabilité limitée unipersonnelle et sociétés civiles, 
a) aux parts d'intérêts dans les sociétés commerciales en nom collectif et les socié-

tés à responsabilité limitée où l'associé unique est une personne physique n'ayant 
pas exercé l'option prévue à l'article 4.III ; 

b) aux parts d'intérêts dans les sociétés civiles de personnes fiscalement transpa-
rentes n'ayant pas opté pour le régime d'imposition à l'impôt sur les sociétés ; 
c) aux parts sociales dans les sociétés en commandite simple n'ayant pas exercé 
l'option prévue à l'article 4.III ; 

 
2. pour les remboursements d'apports et les amortissements de capital, 
a) aux répartitions présentant pour les associés ou actionnaires le caractère de rem-

boursement d'apport ou de primes d'émission ; 
Toutefois une répartition n'est réputée présenter ce caractère que si tous les béné-
fices et les réserves autres que la réserve légale ont été auparavant répartis. 
Pour l'application des dispositions ci-dessus, les provisions et amortissements non 
admis en déduction pour le calcul de l'impôt sur les sociétés sont considérés 
comme des bénéfices. 

b) aux amortissements de tout ou partie de leur capital social, parts d'intérêts ou 
commandites effectués par les sociétés concessionnaires de l'Etat, des com-
munes et autres collectivités publiques, lorsque ces amortissements sont justifiés 
par la caducité de tout ou partie de l'actif social notamment par amortissement 
progressif ou par obligation de remise en fin de concession à l'autorité concé-
dante ; 
Dans ce cas, l'exemption est accordée dans la mesure où le capital social ne 
pourrait se retrouver compte tenu des amortissements ou remboursements effec-
tués en franchise d'impôt. 
Lorsque le remboursement a été soumis à l'impôt en vertu des dispositions qui 
précédent, la répartition de l'actif à la liquidation de la société entre les porteurs 
d'actions de jouissance et jusqu'à concurrence du pair des actions originaires est 
considérée comme un remboursement de capital non imposable à l'impôt sur le 
revenu. 
 
Ne peuvent être considérées comme apports au sens du présent article, les ré-
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serves incorporées au capital et les sommes incorporées au capital ou aux ré-
serves à l'occasion des fusions de sociétés. 
 

3. pour lôaugmentation de capital, 
aux distributions de réserves ou de bénéfices effectuées toutes deux sous la forme 
d'augmentation de capital ; 
Toutefois, lorsque ces distributions sont consécutives à une réduction de capital non 
motivée par des pertes sociales ou à une opération quelconque impliquant le rem-
boursement direct ou indirect du capital en franchise d'impôt réalisée depuis moins 
de 10 ans, elles ne peuvent bénéficier de l'exemption édictée par l'alinéa précédent 
que si et dans la mesure où l'augmentation de capital en résultant excède le capital 
remboursé. 
Lorsque les distributions sont suivies dans le délai de dix (10) ans d'une réduction de 
capital non motivée par des pertes sociales ou d'une opération quelconque impli-
quant le remboursement direct ou indirect du capital en franchise d'impôt, elles sont 
déchues du bénéfice de l'exemption pour une somme égale au montant du rembour-
sement et les droits exigibles doivent être acquittés dans les 20 premiers jours du 
mois suivant celui de l'événement qui a entraîné la déchéance, 

 
4. pour les fusions de sociétés, 
aux plus-values résultant de l'attribution gratuite d'actions, de parts bénéficiaires, de 
parts sociales ou d'obligations à la suite de fusions de sociétés anonymes ou à res-
ponsabilité limitée ; 
 
Le même régime est applicable lorsqu'une société anonyme ou à responsabilité limi-
tée apporte : 
 
a) une partie de ses éléments d'actif à une autre société constituée sous l'une de ses 
formes, dans les conditions prévues au a) de lôalin®a 22 de lôarticle 465 ; 
b) l'intégralité de son actif à deux (2) ou plusieurs sociétés constituées à cette fin, 
sous l'une de ces formes, dans les conditions prévues aux b) ou c) de lôalin®a 22 de 
lôarticle 465 ; 
Toutefois, si dans les dix (10) ans précédant la fusion, le capital de la société absor-
bée ou des sociétés anciennes a fait l'objet d'une réduction non motivée par des 
pertes sociales, les plus-values ne peuvent bénéficier de l'exonération prévue à l'ali-
néa précédent qu'à concurrence de la fraction qui excède le montant de la réduction. 
Si dans les dix (10) ans suivant la fusion  il est procédé à une réduction de capital 
non motivée par des pertes sociales ou à un remboursement total ou partiel des obli-
gations attribuées gratuitement, les plus-values sont déchues, à concurrence de la 
portion du capital remboursé aux actions, parts ou obligations attribuées gratuite-
ment, de l'exemption dont elles avaient bénéficié et les droits exigibles doivent être 
acquittés par ladite société absorbante ou nouvelle dans les vingt (20) premiers jours 
du trimestre qui suit celui au cours duquel a été fait le remboursement. 
 
5. aux plus-values résultant de l'attribution exclusive en priorité, aux membres des 
sociétés de construction visées au 7° de lôarticle 471, par voie de partage en nature à 
titre pur et simple, de la fraction des immeubles construits par celles-ci et pour la-
quelle ils ont vocation. 

 
Le bénéfice de cette disposition est subordonné à la condition que les sociétés dont il 
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s'agit fassent enregistrer le procès-verbal de la délibération de l'assemblée générale 
approuvant le projet de partage, avant l'expiration d'un délai de sept (7) ans à comp-
ter de la date de leur constitution. L'acte de partage lui-même devra être enregistré 
au plus tard un an après l'enregistrement du procès-verbal de la délibération de 
l'assemblée générale approuvant le projet de partage. 
 
Article 206. Participations 
1. En cas de fusion, le bénéfice des dispositions de lôarticle 203-1, 3ème alinéa est 
transposé de plein droit de la société absorbée à la société absorbante ou nouvelle. 
Les mêmes dispositions sont également applicables aux sociétés sénégalaises qui 
détiennent des participations dans la société absorbée, pour les actions nominatives 
ou les parts dôint®r°ts de la soci®t® absorbante ou nouvelle quôelles ont reues sans 
les avoir souscrites ¨ lô®mission, en remplacement des actions ou parts dôint®r°ts de 
la soci®t® absorb®e, ¨ charge pour elles de justifier que les actions ou parts dôint®r°ts 
de la soci®t® absorb®e ont ®t® souscrites ¨ lô®mission, et sont restées inscrites au 
nom de la soci®t®, ou quôelles aient fait lôobjet dôun engagement de conservation 
sous la forme nominative pour deux années consécutives au moins. 

 
2. La dispense prévue au paragraphe précédent est applicable et sous les conditions 
fixées par ce paragraphe, aux sociétés par actions ou à responsabilité limitée ayant 
leur siège au Sénégal qui possèdent des actions nominatives ou des parts d'intérêts 
de sociétés de forme juridique comparable ayant leur siège hors du Sénégal. 
 
Article 207. Société de gestion de portefeuille 
Les dividendes distribués par les sociétés ayant pour objet exclusif la gestion d'un 
portefeuille de valeurs mobilières et dont les conditions dôexercice ou les statuts et 
leurs modifications ultérieures auront reçu l'agrément du ministre chargé des Fi-
nances seront, pour chaque exercice, dispensés de la retenue à la source prévue à 
lôarticle 203 dans la mesure du montant net, déduction faite de la retenue à la source 
des produits encaissés au cours de l'exercice des actions, des parts de fondateurs, 
des parts d'intérêts et des obligations qu'elles détiennent en tant que propriétaires ou 
usufruitières, à condition de justifier que ces produits ont supporté la retenue à la 
source. 
 
 

SECTION V. RETENUE A LA SOURCE SUR LES REVENUS DES 

CREANCES, DEPOTS ET CAUTIONNEMENTS 
 
Article 208. 1. Les produits de placement ¨ revenus fixes d®finis ¨ lôarticle 101 font 
l'objet d'une retenue à la source par la personne qui assure le paiement desdits re-
venus, aux taux prévus ¨ lôarticle 173. 
 
2. Le versement de la retenue à la source est effectué au service du comptable pu-
blic compétent. 
 
3. Cette retenue à la source est due par le seul fait, soit du paiement des intérêts de 
quelque manière qu'il soit effectué, soit de leur inscription au débit ou au crédit d'un 
compte. 
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4. Elle est à la charge exclusive du créancier, nonobstant toute clause contraire, 
quelle qu'en soit la date. 
 
Article 209. imputation de la retenue 
Le montant du prélèvement à la source supporté en application des dispositions de 
lôarticle 208 vient en déduction du montant d'impôt sur le revenu liquidé sur la base 
des revenus d'ensemble du contribuable. 
Si dans cette hypothèse, le montant de la retenue que le contribuable a supporté est 
supérieur au montant d'impôt sur le revenu calculé sur cette base, le contribuable 
peut obtenir la restitution des droits qui ont été supportés en trop, dans les conditions 
prévues à lôarticle 693.  
Toutefois, pour les particuliers, la retenue à la source effectuée conformément aux 
dispositions de lôarticle 208 est libératoire de lôimp¹t sur le revenu. 
 
Article 210. 1. Ne supportent pas la retenue à la source prévue à lôarticle 208 les in-
térêts, arrérages et autres produits des prêts consentis par les sociétés sénégalaises 
au moyen des fonds qu'elles se procurent en contractant des emprunts dont les inté-
rêts sont soumis à ladite retenue. 
 
2. Le montant des prêts visés au 1er alinéa ne peut excéder celui des emprunts con-
tractés ou des dépôts reçus et il doit en être justifié par la société. 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux sociétés visées à 
lôarticle 211. 
 
3. La retenue à la source prévue à lôarticle 208 n'est pas applicable aux avances 
faites aux sociétés au moyen d'endossement des warrants. 
 
Article 211. Ne supportent pas la retenue à la source prévue à lôarticle 208 lorsqu'ils 
sont encaissés par et pour le compte de banques ou établissements de banques, 
des systèmes financiers décentralisés, de la Caisse des Dépôts et Consignations, 
des entreprises de placement ou de gestion de valeurs mobilières ainsi que des so-
ciétés autorisées par le gouvernement à faire des opérations de crédit foncier, les 
intérêts, arrérages et tous autres produits visés à lôarticle 101. 
 
Article 212. Les sociétés d'Etat ou d'économie mixte de crédit qui ont pour objet le 
crédit à l'habitat, à la petite entreprise de toute nature et aux sociétés coopératives 
visées à l'article 5, ne supportent pas la retenue à la source sur les intérêts, prove-
nant : 
1. des obligations ou emprunts émis ou à émettre dans le public ou contractés au-
pr¯s de lôAgence Franaise de D®veloppement ou de tout autre organisme de cr®dit; 
2. des dépôts dans ces mêmes établissements ; 
3. des prêts consentis conformément à leur objet. 
 
 
 



 

 86 

CHAPITRE V : DISPOSITIONS COMMUNES A L'IMPÔT SUR 
LES SOCIÉTÉS ET A L'IMPÔT SUR LE REVENU 
 

SECTION I. REGIME DES ACOMPTES PROVISIONNELS 
 
Article 213. Par dérogation aux dispositions de lôarticle 644, l'impôt sur les sociétés 
et l'impôt sur le revenu donnent lieu chaque année, au versement d'acomptes à im-
puter sur les impôts dus sur les revenus de l'année précédente. 
Toutefois, les salariés et les titulaires de revenus relevant du régime de la retenue à 
la source sont dispensés du versement d'acomptes provisionnels, s'ils ne disposent 
que de revenus ayant subi une retenue à la source. 
 
Article 214. Les acomptes provisionnels doivent être versés à la caisse du comp-
table public compétent du lieu d'imposition défini par les articles 35 et 53.  
Ils sont exigibles : 

- pour le premier acompte dans les quinze premiers jours du mois de février de 
chaque année ; 

- et au plus tard le 30 avril pour le deuxième acompte. 
 
En outre, en ce qui concerne les personnes physiques ou morales imposables 
dôapr¯s les r®gimes du r®el au titre des b®n®fices ou revenus de nature industrielle, 
ou commerciale, non commerciale ou foncière, le solde de l'impôt calculé d'après les 
résultats déclarés doit être acquitté spontanément le 15 juin au plus tard. 
 
Chaque acompte est égal au tiers de l'impôt dû sur les résultats du dernier exercice  
imposé au titre de l'année précédente. 
 
En cas dôexercice dôune durée inférieure ou supérieure à un an, les acomptes sont 
calculés sur la base des bénéfices rapportés à une période de douze mois, et versés 
respectivement aux dates ci-dessus. 
 
Le montant des acomptes est arrondi à la centaine de francs inférieure. Toute som-
me inférieure à 50 francs sera rapportée au montant suivant exigible, ou négligée s'il 
s'agit du dernier acompte. 
 
Article 215. Toutefois, pour les sociétés et personnes morales passibles de l'impôt 
sur les sociétés visées à l'article 4, le premier acompte ne peut être inférieur au mon-
tant de l'impôt minimum forfaitaire. Sauf pour les sociétés exonérées de cet impôt, ce 
premier acompte se confond avec l'impôt minimum forfaitaire, à concurrence du 
montant de cet impôt. 
Le deuxième acompte est égal au tiers (1/3) de l'impôt dû au titre de l'année précé-
dente si le premier était lui-même égal ou supérieur au montant de l'impôt minimum 
forfaitaire. 
 
Article 216. Il est établi un avis d'appel nominatif par échéance. Toutefois, les con-
tribuables qui n'auraient pas été mis en possession de cet avis d'appel sont tenus de 
calculer eux-mêmes chaque acompte et d'en verser spontanément le montant, con-
formément aux dispositions des articles 213 et 214. 
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Les redevables de l'impôt minimum forfaitaire sont tenus d'annexer à la déclaration 
annuelle des résultats un duplicata de la quittance de paiement du premier acompte 
délivrée par le comptable public compétent. Le manquement à cette obligation est 
sanctionné par une amende calculée conformément aux dispositions de lôarticle 666 
et recouvrée par fiche de paiement par anticipation. 
 
Article 217. Le contribuable qui estime que, pour un exercice, le montant de lôa-
compte déjà versé est égal ou supérieur à la cotisation dont il sera finalement rede-
vable pour cet exercice, peut se dispenser dôeffectuer le versement du deuxième 
acompte, en remettant au comptable public compétent, au plus tard le 30 avril, une 
lettre datée et signée. 
 
De m°me, au titre dôun exercice, le contribuable qui estime que le montant du deu-
xième acompte provisionnel est supérieur au solde de lôimp¹t d¾, apr¯s imputation du 
premier acompte, peut se dispenser dôeffectuer le versement suppl®mentaire en res-
pectant les conditions visées au premier alinéa ci-dessus. 

 
Le cas échéant, les avances d®j¨ op®r®es au titre de lôacompte sur les importations 
prévu à lôarticle 220 sont prises en compte pour le calcul du montant du deuxième 
acompte 
 
Article 218. Le versement intervient dans les 30 jours de l'établissement du bilan de 
clôture de liquidation d'une société dissoute.  
 
Article 219. Si l'imposition mise en recouvrement par voie de rôle est inférieure au 
total des acomptes versés par le contribuable au titre de la même année, l'excédent 
versé est imputé sur les exercices suivants ou remboursé si le redevable cesse son 
activité ou quitte le Sénégal ou si l'exploitation est restée déficitaire pendant 2 exer-
cices consécutifs d'au moins 12 mois chacun. 
 
Cet excédent peut également, à la demande du contribuable, être utilisé pour le 
paiement de tout autre impôt direct ou taxe assimilée dont il est, par ailleurs, 
redevable. 
 
En ce qui concerne les redevables de l'impôt minimum forfaitaire, la fraction du pre-
mier acompte correspondant au montant de cet impôt demeure acquise au trésor 
public. 
 
Article 220. Acompte sur les importations 
1. Par dérogation aux dispositions de lôarticle 644, il est institué un acompte au titre 
des importations de produits de consommation au taux de 3 % de la valeur en dou-
ane des produits major®e des droits dôentr®e exigibles ¨ lôexclusion de la taxe sur la 
valeur ajout®e et des droits dôenregistrement et de timbre. 
 
2. La liste des produits soumis à cet acompte est fixée par arrêté du Ministre chargé 
des Finances. 
 
3. Les contribuables sont dispens®s du paiement de lôacompte vis® au 1 au titre de 
leurs importations semestrielles sôils pr®sentent au service des Douanes une attes-
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tation délivrée par le Chef du service des impôts comp®tent certifiant quôils rel¯vent 
du Centre des grandes entreprises (CGE). 
 
4. Le comptable public en charge du recouvrement de lôacompte exigible au titre des 
importations adresse chaque mois au service des impôts compétent un état indi-
quant, par importateur, lôadresse exacte, le Num®ro dôIdentification Nationale des En-
treprises et Associations (NINEA), le numéro et la date de la déclaration en douane, 
la base, le taux et le montant de lôacompte retenu. 
 
5. Lôacompte pay® au titre des importations est imputable sur lôimp¹t d¾ dans les m°-
mes conditions et suivant les mêmes garanties que celles applicables aux acomptes 
provisionnels. 
 
6. La liquidation, le recouvrement et le contentieux de lôacompte vis® au 1 sôeffec-
tuent comme en matière de droits de douane. 
 
Article 221. Les sommes exigibles au titre des impôts visés aux titres 1 et 2 du pré-
sent livre, non réglées dans les délais prescrits par la réglementation en vigueur sont 
major®es dôun int®r°t de retard dont le calcul est prévu par lôarticle 665 du présent 
code. 
 
En ce qui concerne les acomptes provisionnels, la même majoration est également 
appliquée aux sommes non versées aux dates prévues à lôarticle 214. 
 
Article 222. Les majorations de droits visées à lôarticle 221 ne viennent en aucun 
cas en déduction du montant de la cotisation due au titre de l'impôt. 
 
Article 223. Le paiement de l'impôt sur les revenus visés aux articles 85 à 91 est 
opéré : 
1. dans les 20 premiers jours du mois de janvier de chaque année, pour les actions, 
parts dôint®r°ts et emprunts ¨ revenus variables, en un acompte déterminé provisoi-
rement dôapr¯s le r®sultat du dernier exercice, et calculé sur les cinq dixièmes du 
revenu distribué. 

 
Chaque année, après la distribution, et au plus tard le 20 juillet, il est procédé à une 
liquidation d®finitive de la taxe due pour lôexercice entier. Si, de cette liquidation, il 
r®sulte un compl®ment dôimp¹t au profit du Tr®sor, il est imm®diatement acquitt®. 
Dans le cas contraire, lôexc®dent vers® est imput® sur lôexercice courant ou rembour-
sé si la société est arrivée à son terme ou si elle cesse de distribuer des revenus ; 
 
2. dans les 20 premiers jours du mois de janvier de chaque année, pour les produits 
®chus au cours de lôann®e pr®cédente en ce qui concerne les obligations, emprunts 
et autres valeurs dont le revenu est fix® et d®termin® ¨ lôavance ; 
 
3. dans les 20 premiers jours des mois de janvier, avril, juillet et octobre de chaque 
année, pour les lots et primes de remboursement mis en paiement au cours du tri-
mestre précédent ; 
 
4. pour les bénéfices, jetons de présence et rémunérations diverses servis aux mem-
bres des conseils d'administration de sociétés, compagnies ou entreprises, dans les 
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20 premiers jours des mois de janvier, avril, juillet et octobre de chaque année, pour 
les sommes mises en distribution au cours du trimestre précédent ; 
 
5. pour les remboursements ou amortissements totaux ou partiels, dans les 30 jours 
qui suivent la mise en paiement de ces remboursements. 
Toutefois, si une demande d'exemption a été présentée la retenue n'est exigible 
qu'après qu'il aura été statué sur ladite demande ; 
 
6. dans les 3 mois de la clôture de l'exercice pour les sommes, rémunérations et 
avantages visés à lôarticle 85.8° et 9° et mis à la disposition des associés ou accor-
dés au titre dudit exercice ; 
 
7. dans les trente jours de lô®tablissement du bilan de cl¹ture de liquidation dôune 
société dissoute. 
 
Article 224. Toutefois, en ce qui concerne les personnes morales étrangères, le 
paiement de lôacompte vis® au 2 de lôarticle 223 est d®termin® provisoirement dôapr¯s 
le résultat du dernier exercice et calculé sur les 5/10èmes des sommes taxées, con-
formément aux dispositions de lôarticle 92. 
La liquidation définitive a lieu le 1er mai de chaque ann®e en ce qui concerne lôexer-
cice clos au cours de lôann®e précédente. 
 
Article 225. Pour les revenus des créances, dépôts et cautionnements, le verse-
ment est effectué : 
1. par le notaire, lorsque la créance a été constatée par acte notarié passé au Séné-
gal et lorsque le notaire est chargé de payer ou de percevoir les intérêts ;  
2. par les banques, soci®t®s de cr®dit ou dôassurance lorsque les produits visés à 
lôarticle 101 sont inscrits dans leur comptabilité au débit ou au crédit d'un compte ou 
sont payés par eux ; 
Tout commerçant qui ouvre des comptes pour l'inscription des produits visés à lôarti-
cle 101 peut, sur sa demande, être autorisé à verser sur bordereau dans les mêmes 
conditions que les banques ou sociétés de crédit. 
La demande d'autorisation est adressée au directeur chargé de l'enregistrement qui 
statue. 
3. par les préposés du Trésor lorsque les produits visés à lôarticle 101 sont inscrits 
dans leur comptabilité ou payés par eux ; 
4. dans tous les autres cas que ceux visés aux 1 et 2 ci-dessus le versement est ef-
fectué par le créancier. 
 
 

SECTION II. REEVALUATION DE BILAN 
 

Sous-section 1. REEVALUATION LEGALE  
 
Article 226. Les personnes physiques ou morales qui exercent une activité indus-
trielle, commerciale, artisanale, agricole ou libérale ont la faculté de réévaluer les im-
mobilisations inscrites ¨ lôactif du bilan clos en 2012.  
Il peut être procédé à cette réévaluation soit dans les écritures du premier exercice 
clos en 2012, soit dans celles des exercices clos en 2013 ou 2014. 
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Sont toutefois exclues de la réévaluation : 
1. les sociétés de fait ; 
2. les sociétés en liquidation ; 
3. les personnes physiques et les personnes morales exerçant une activité civile. 
 
Article 227. La r®®valuation sôapplique aux biens immobilis®s amortissables. Les 
valeurs réévaluées de ces immobilisations ne doivent pas dépasser les montants 
obtenus en appliquant au co¾t dôachat ou de revient de lô®l®ment les indices fix®s par 
arrêté du Ministre des finances déduction faite des amortissements déjà effectués, 
réévalués pour chaque exercice en fonction des mêmes indices.  
 
Les indices susvisés sont représentatifs : 
- du prix des constructions en ce qui concerne les biens de cette nature ; 
- du prix des matériels et outillages en ce qui  concerne les autres éléments amortis-
sables. 
 
Les biens qui ne figurent pas au bilan ¨ la date de prise dôeffet de la r®®valuation 
sont toutefois exclus du présent article. 
 
Article 228. La réévaluation visée à lôarticle 226 doit être effectuée durant la période 
coïncidant avec l'exercice social. Elle ne peut être ni étalée ni partielle. 
La plus-value dégagée par la réévaluation est égale à la différence entre la valeur 
réévaluée et la valeur nette comptable avant réévaluation. 
Les plus-values de r®®valuation des ®l®ments dôactif immobilis® sont port®es direc-
tement en franchise dôimp¹t, ¨ une provision spéciale au passif du bilan.  
Il doit être produit un état détaillé de cette provision en annexe au bilan et aux décla-
rations fiscales des intéressés. Cette provision spéciale est rapportée chaque année 
aux résultats en fonction de lôamortissement des biens r®®valués.  
En cas de cession dôune immobilisation réévaluée, la fraction résiduelle de la provi-
sion  spéciale est rapport®e aux r®sultats de lôexercice de la cession.  
 
La plus-value ou la moins-value de cession est calculée à partir de la valeur rééva-
luée. 
 
Une décision du Ministre chargé des finances fixe les modalit®s dôapplication des 
articles 226 et 227. 
 
Toutefois, la réévaluation ci-indiqu®e nôaura pas dôeffet sur lôassiette des imp¹ts lo-
caux (patentes et taxes foncières). 
 

Sous-section 2. AIDE FISCALE A L'INVESTISSEMENT 
 
Article 229. Les personnes physiques ou morales qui ont procédé à la réévaluation 
de leur bilan, conformément aux articles 226, 227 et 228 b®n®ficient dôune aide fis-
cale déductible de leur résultat imposable égale à 15 % des investissements nets 
réalisés dans les cinq années, à compter du 1er janvier de lôann®e suivant celle de la 
réévaluation. 
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Article 230. Ouvrent droit à la déduction prévue ci-dessus les immobilisations cor-
porelles créées ou acquises en l'état neuf, amortissables, à l'exception des véhicules 
de tourisme et des constructions à usage d'habitation. 
Toutefois, ces exclusions ne s'appliquent pas : 
- aux véhicules destinés à l'exploitation des entreprises de transport et de location 

de voitures ; 
- aux constructions d'immeubles à usage touristique. 
 
Article 231. La déduction est égale à 15 % de l'excédent de l'investissement sans 
pouvoir dépasser le montant de la provision spéciale de réévaluation. Elle s'opère 
sur les résultats de l'exercice au cours duquel les investissements ont été réalisés. 
L'investissement net est constitué par la différence entre la valeur des immobilisa-
tions amortissables figurant au bilan d'ouverture et la valeur des immobilisations de 
même nature figurant au bilan de clôture de chaque exercice. 
 
 

SECTION III. REDUCTION D'IMPOT POUR INVESTISSEMENT DE 

BENEFICES AU SENEGAL 
 
I. Dispositions générales 
 
Article 232. Les personnes physiques titulaires de bénéfices industriels et commer-
ciaux, de bénéfices agricoles ou de bénéfices des professions non commerciales, 
quel que soit leur secteur dôactivit®, qui investissent au S®n®gal tout ou partie de 
leurs bénéfices imposables, peuvent bénéficier, sur leur demande, dans les condi-
tions fixées aux articles 238 à 244, dôune r®duction du montant de lôimp¹t dont elles 
sont redevables. 
 
Article 233. Pour donner lieu à l'application des réductions prévues à la présente 
section, les investissements doivent revêtir une des formes suivantes : 
1. création ou extension d'établissements appartenant : 
 - aux secteurs industriel, commercial, touristique, minier, de l'élevage, agricole, 

forestier ou des services ; 
 - au secteur de la pêche, dans les conditions fixées par décret pris sur le rapport 

conjoint du ministre chargé de la Pêche et du ministre chargé des Finances ;  
Par acquisition de terrains, constructions d'immeubles, achat de matériel fixe ou 
d'engins de transport ou de manutention. 

2. acquisition de terrains destinés à la construction de logements, sous réserve que 
les constructions soient édifiées dans les trois (3) années suivant celle de l'acqui-
sition; 

3. construction ou extension d'immeubles ainsi que l'acquisition de navires et d'en-
gins de pêche professionnels. 

 
Les aliénations totales ou partielles de terrains, constructions, matériels fixes, engins 
de transport ou de manutention, logements, navires et engins de pêche profession-
nels visés aux paragraphes 1°) à 3°) du présent article, doivent faire lôobjet dôune 
déclaration adressée au Directeur général des Impôts et des Domaines dans le mois 
suivant celui de lôali®nation : 
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- pour les terrains, constructions, logements, navires de pêche professionnels, si 
elles interviennent dans le délai de 8 ans ; 
- pour les matériels fixes, engins de transport ou de manutention ainsi que les 
engins de pêche professionnels, si elles interviennent dans le délai de 4 ans. 
 

En ce qui concerne les investissements visés à lôarticle 240, les délais de 4 et 8 ans 
ont pour point de d®part la date de la mise ¨ la disposition de lôimmobilisation par la 
société de crédit-bail ou de finance islamique. 
 
Si elles interviennent avant l'expiration du délai de 8 ans pour les terrains, construc-
tions, logements, navires de pêche professionnels, et de 4 ans pour les matériels 
fixes, engins de transport ou de manutention ainsi que les engins de pêche profes-
sionnels, le contribuable doit réintégrer aux résultats de l'exercice au cours duquel la 
cession est intervenue une somme égale au montant des déductions auxquelles les 
biens cédés ont donné lieu depuis leur acquisition, la prescription prévue par lôarticle 
693 n'étant pas opposable à l'administration dans ce cas. 
 
Sauf en cas de cession pour cause de décès, expropriation, faillite ou liquidation ju-
diciaire, le cédant est passible d'une pénalité égale au montant global des réductions 
d'impôt dont il a bénéficié à raison des biens aliénés. Toutefois, cette pénalité n'est 
pas applicable aux cessions d'immeubles visés à lôarticle 239.2.b. 
 
Cette pénalité, qui peut être mise en recouvrement par voie de rôle jusqu'à la fin de 
la 3ème ann®e suivant celle de l'ali®nation, est major®e dôune amende calcul®e con-
formément aux dispositions de lôarticle 666 du présent Code lorsque la déclaration 
susvisée n'a pas été souscrite dans le délai. 
 
4. travaux de rénovation et de restauration de tous immeubles sis dans les localités 
dont la liste est fixée par décret et effectués dans les formes également prévues par 
ce même décret. 
 
5. souscription de parts, actions ou obligations émises par les sociétés à participation 
publique ayant pour objet en tout ou en partie la construction de logements au Séné-
gal. 
 
6. souscription de parts ou actions émises par les sociétés par actions ou à respon-
sabilité limitée dont le siège social est situé au Sénégal, à l'occasion de leur constitu-
tion ou d'une augmentation de capital en numéraire. Ces sociétés doivent avoir pour 
objet la création ou l'extension au Sénégal d'une entreprise exerçant une activité 
dans l'un des secteurs énumérés ci-après : 

- industrie ;  
- tourisme ; 
- recherche et exploitation minières ; 
- élevage ; 
- agriculture ; 
- forêts ; 
- pêche ;  
- commerce ;  
- services.  
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7. acquisition d'actions cédées par l'Etat et prise de participation dans des sociétés 
constituées pour racheter des actifs d'entreprises parapubliques.  
 
Article 234. Pour ouvrir droit au bénéfice des réductions d'impôt prévues à la pré-
sente section, l'acquisition des parts ou actions doit être effectuée par l'intermédiaire 
d'un établissement bancaire agréé par le ministre chargé des Finances et les titres 
doivent être conservés en compte jusqu'à la fin de la 4ème année suivant celle de leur 
acquisition. 
Si le contribuable recouvre la disposition de ses titres avant l'expiration du délai de 4 
ans, il doit réintégrer aux résultats de l'exercice au cours duquel la cession est inter-
venue, une somme égale au montant des déductions auxquelles les titres cédés ont 
donné lieu depuis leur acquisition. 
Lorsque le contribuable entend recouvrer la disposition de tout ou partie de ses titres 
avant l'expiration du délai de 4 ans, il doit remettre à l'établissement bancaire qui les 
détient une demande d'un modèle réglementaire établie en double exemplaire 
indiquant la dénomination de la société qui a émis les titres dont il veut recouvrir la 
disposition, leur date d'acquisition, leurs numéros. 
 
Cette demande doit être préalablement visée par le Directeur général des Impôts et 
des Domaines. 
 
Le 31 mars de chaque année au plus tard, les établissements bancaires adressent à 
la direction des impôts un état indiquant les prénoms, noms et adresses des contri-
buables ayant repris la disposition de leurs titres au cours de l'année précédente, 
accompagné du second exemplaire des demandes déposées. 
 
Article 235. Les établissements bancaires qui n'ont pas produit dans le délai légal 
les documents précités sont passibles, lorsque l'infraction a entraîné un préjudice 
pour le trésor, d'une amende égale au montant des droits exigibles. 
 
Article 236. Les investissements revêtant l'une des formes énumérées à lôarticle 
233.1° et les logements destinés aux personnels de ces établissements financés par 
voie de crédit-bail ou dôune op®ration de financement islamique, ouvrent droit au bé-
néfice des déductions prévues à la présente section à condition d'être déclarés sui-
vant les règles fixées à lôarticle 238. 
 
Article 237. Sont exclus du bénéfice des dispositions de la présente section : 
1. Les investissements dôune valeur inf®rieure ¨ 6.000.000 de francs ; cette limitation 
ne sôapplique pas aux investissements pr®vus ¨ lôarticle 233-6 ; 

2. Les achats de mat®riels dôoccasion ; 
3. Les investissements non réalisés dans un délai de 3 ans à compter du 31 dé-
cembre de l'année au cours de laquelle est présenté le programme prévu à lôarticle 
238. 
 
Article 238. Tout assujetti qui désire bénéficier des avantages prévus à lôarticle 232  
adresse sous pli recommandé au Directeur général des Impôts et des Domaines un 
programme détaillé analysant les investissements envisagés. 
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Ce document, qui doit être accompagné de toutes les pièces justificatives utiles, 
précise la nature, lôimportance et le prix de revient des investissements projet®s. 
 
Ce programme doit parvenir à la Direction générale des Impôts et des Domaines 
avant le début de la réalisation des opérations. Toutefois, en cas de circonstances 
exceptionnelles justifiant un investissement immédiat, le programme est présenté 
dans les trois mois qui suivent le début de la première opération. 
 
Le Directeur général des Impôts et des Domaines apprécie si le programme qui lui 
est soumis satisfait aux conditions stipulées par lôarticle 233. Dans le cas où il estime 
ne pouvoir admettre tout ou partie du programme, il en avise le contribuable par lettre 
recommandée. La décision du Directeur général des Impôts et des Domaines peut 
faire lôobjet, dans les quinze jours de la notification, dôun recours aupr¯s du Ministre 
chargé des Finances. 
 
A défaut de notification de rejet total ou partiel dans les trois mois qui suivent la ré-
ception par le Directeur général des Impôts et des Domaines du programme présen-
té, celui-ci est consid®r® comme admis en totalit®. Si au cours de lôex®cution du pro-
gramme, le contribuable envisage lôextension des op®rations initialement pr®vues et 
admises, il peut déposer un programme complémentaire. Celui-ci est soumis aux 
mêmes règles que le programme principal. 
 
Article 239. Lors du dépôt de leurs déclarations annuelles, les redevables intéres-
sés font parvenir au service chargé de l'assiette des impôts, toutes justifications du 
montant des paiements effectués pendant l'année considérée au titre des investis-
sements admis. 
En outre, lorsque les investissements revêtent la forme visée à lôarticle 233.6, ils doi-
vent indiquer la dénomination de la société qui a émis les titres possédés, leur date, 
leur prix d'acquisition, leurs numéros, et attester que lesdits titres n'ont fait l'objet 
d'aucune aliénation depuis leur acquisition. 
 
Ils déduisent de leur bénéfice déclaré une somme égale au maximum : 
 
1) à la moitié des dépenses effectuées pendant l'année au titre des investissements 
admis. 
En ce qui concerne les investissements visés à lôarticle 236, ces dépenses sont re-
présentées par le prix de référence hors taxes récupérables porté au contrat de cré-
dit-bail ou de financement islamique. 
Pour déterminer le montant des dépenses effectuées pendant l'année au titre des 
investissements admis au sens de lôarticle 236, il convient de diviser le prix de réfé-
rence hors taxes par le nombre d'annuités de location ; 
 
2) ¨ 50 % du b®n®fice r®alis® au cours de lôann®e considérée ; 
Cette facilité est applicable aux résultats des 8 années à compter de celle au cours 
de laquelle le programme d'investissement a été approuvé. 
Lorsque par suite de la limitation à 50% du bénéfice fiscal réalisé, la moitié des dé-
penses occasionnées par des investissements n'a pu être déduite, le reliquat est 
admis en déduction des bénéfices des années ultérieures, jusqu'à la fin de la période 
de 8 ans prévue à l'alinéa ci-dessus. Pour une même année, la déduction ne peut en 
aucun cas dépasser les deux limitations prévues ci-dessus. 



 

 95 

 
Pour l'application des règles fixées au présent article, les divers programmes admis 
au profit d'un même contribuable sont considérés isolément. Dans tous les cas, les 
déductions autorisées au titre des divers programmes admis ne peuvent, au titre 
d'une année, excéder la limitation à 50% du bénéfice fiscal réalisé. 
 
Par dérogation aux dispositions ci-dessus, pourra être admise sans limitation la dé-
duction des dépenses correspondant :  
a. aux opérations prévues à lôarticle 233.4 ; 
b. aux constructions d'immeubles à usage d'habitation exclusivement destinés au lo-
gement du personnel du redevable, sous réserve que le prix de revient de chaque lo-
gement n'excède pas 5.000.000 de FCFA. 
Le remploi des plus-values de cession de l'actif immobilisé exonérées par l'effet d'un 
engagement de réinvestissement au Sénégal par application de lôarticle 19, ne pour-
ra ouvrir droit au bénéfice des dispositions qui précèdent. 
 
Article 240. Les déductions au titre des investissements visés à lôarticle 236  sont 
pratiquées dans les limites fixées à lôarticle 239 par l'entreprise locataire, dès la clô-
ture de l'exercice correspondant à la mise à sa disposition de l'immobilisation par la 
société de crédit-bail ou de finance islamique.  
Ces déductions ne sont toutefois définitivement acquises qu'en cas de levée de l'op-
tion à l'issue de la période de location prévue par le contrat de crédit-bail ou de fi-
nancement islamique. 
A défaut, les déductions opérées sont rapportées de plein droit au résultat de l'exer-
cice au cours duquel l'option d'achat aurait dû être levée, la prescription prévue à 
lôarticle 693 du code n'étant pas applicable dans ce cas. 
 
II. Réduction d'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux, sur les bé-
néfices des professions non commerciales et sur les bénéfices de l'exploita-
tion agricole pour investissement dans le domaine de l'utilisation de l'énergie 
solaire ou éolienne 
 
Article 241. Les personnes physiques redevables de lôimp¹t sur le revenu à raison 
de leurs bénéfices industriels et commerciaux, de leurs bénéfices agricoles ou de 
leurs bénéfices des professions non commerciales, et qui effectuent des inves-
tissements au S®n®gal dans des installations ayant pour objet de mettre en îuvre 
lô®nergie solaire ou ®olienne, peuvent b®n®ficier, sur leur demande et dans les 
conditions fixées aux articles 246 à 248 dôune r®duction sur le montant dudit impôt 
dont elles sont redevables. 
 
Article 242. 1. Pour ouvrir droit au bénéfice de la réduction d'impôt prévue à lôarticle 
241, les investissements doivent porter sur des installations destinées à la mise en 
îuvre de l'®nergie solaire ou ®olienne, notamment chauffe-eau, stations de pom-
page, générateurs électriques et récepteurs associés. 
2. Le contribuable qui désire bénéficier de cet avantage doit adresser sous pli recom-
mandé au Directeur général des Impôts et des Domaines un programme indiquant la 
nature de lôinstallation, son co¾t et son implantation. 
3. Le programme est instruit dans les conditions prévues à lôarticle 238. 
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Article 243. 1. Lors du dépôt de leurs déclarations annuelles, les redevables inté-
ressés font parvenir au service chargé de l'assiette des impôts toutes justifications du 
montant des paiements effectués pendant l'exercice considéré au titre des investis-
sements admis. 
2. Le montant de la réduction d'impôt à laquelle ils peuvent prétendre est égal à 30 % 
du montant des sommes réellement payées au titre des investissements admis. 
 
Toutefois, la réduction accordée au titre de l'imposition d'une année déterminée est 
limitée à 25 % du montant fiscal de l'exercice au cours duquel ont été payées ces 
sommes. 
Si en raison de cette limitation il subsiste un reliquat déductible de l'imposition, ce 
reliquat peut être reporté sur les années ultérieures. 
 
Article 244. Les entreprises qui reçoivent de l'Etat des subventions d'équipement 
destinées au financement d'investissements dans le domaine de l'utilisation de l'é-
nergie solaire ou éolienne, ne peuvent pas bénéficier des avantages prévus à la pré-
sente section. 
 
 

SECTION IV. REDUCTION D'IMPOT POUR INVESTISSEMENT DE 
REVENUS AU SENEGAL  

 

I. Dispositions générales 
 
Article 245. Les contribuables qui ne disposent ni de bénéfices industriels et com-
merciaux ni de bénéfices agricoles ni de bénéfices des professions non commer-
ciales, qui sont cependant soumis à l'impôt sur le revenu et qui investissent au Sé-
négal tout ou partie de leur revenu global imposable, peuvent bénéficier, dans les 
conditions fixées ci-après, d'une réduction sur le montant de l'impôt sur le revenu. 
1. Donnent lieu à l'application des dispositions prévues ci-dessus, les seuls investis-
sements réalisés dans les conditions fixées par les articles 233 à 236.  
 
2. Sur demande des contribuables intéressés, jointe à la déclaration annuelle des re-
venus et accompagnée de la justification du montant des sommes réellement payées 
au titre des investissements prévus au programme admis, il leur est accordé pendant 
chacune des huit années suivant celle du dépôt de ce programme, une déduction de 
lôimp¹t ®gale à 15 % du montant des sommes. Cette réduction est toutefois limitée à 
10 % du revenu net visé à lôarticle 54, passible de lôimp¹t au titre de chacune de ces 
années. 
 
Si en raison de cette limitation, il subsiste un reliquat non déductible des revenus 
dôune ann®e d®termin®e, ce reliquat est report® sur les ann®es suivantes restant ¨ 
courir jusquô¨ la huiti¯me inclusivement, sans que la d®duction totale puisse exc®der 
10 % du revenu net imposable de chacune de ces années. 
 
Lorsque les investissements effectués revêtent la forme visée à lôarticle 233, les con-
tribuables doivent indiquer en outre, sur la demande précitée, la dénomination de la 
société qui a émis les titres possédés, leur date, leur prix d'acquisition, leurs numéros 
et attester que lesdits titres n'ont fait l'objet d'aucune aliénation depuis leur acquisi-
tion. 
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II. Réduction d'impôt pour investissement de revenus dans le domaine 
de l'utilisation de l'énergie solaire ou éolienne 
 
Article 246. Les contribuables qui ne disposent ni de bénéfices industriels et com-
merciaux ni de bénéfices de professions non commerciales, ni de bénéfices agricoles 
mais qui sont cependant soumis à l'impôt sur le revenu et qui effectuent des investis-
sements au S®n®gal dans des installations ayant pour objet de mettre en îuvre 
l'énergie solaire ou éolienne, peuvent bénéficier sur leur demande dans les condi-
tions fixées aux articles 247 et 248, d'une réduction sur le montant de l'impôt sur le 
revenu. 
 
Article 247. Donnent lieu à l'application des dispositions de lôarticle 248, les inves-
tissements visés à lôarticle 246 et admis dans les conditions fixées par lôarticle 242. 
 
Article 248. Lors du dépôt de leurs déclarations annuelles, les contribuables inté-
ressés font parvenir au service chargé de l'assiette des impôts toutes justifications du 
montant des paiements effectués pendant l'année considérée, au titre des investisse-
ments admis dans les applications de l'énergie solaire ou éolienne. 
Le montant de la réduction d'impôt sur le revenu à laquelle peuvent prétendre les re-
devables, est égal à 30 % du montant des sommes réellement payées au titre des in-
vestissements admis.  
 
Toutefois, la réduction accordée au titre de l'imposition d'une année déterminée, est 
limitée à 25 % du montant de l'impôt établi sur le revenu de l'année précédente. 
Si en raison de cette limitation, il subsiste un reliquat déductible de l'imposition d'une 
année déterminée, ce reliquat peut être reporté sur les années ultérieures. 
 

SECTION V. CREDIT DôIMPOT POUR INVESTISSEMENT 
 
Article 249. Les entreprises qui r®alisent des investissements dôun montant dôau 
moins cent (100) millions de francs, peuvent bénéficier, dans les conditions fixées 
aux articles 250 à 252, dôune r®duction du montant de lôimp¹t dont elles sont redeva-
bles. 
 
Article 250. Investissements éligibles 
1. Pour donner lieu à l'application des réductions prévues à la présente section, les 
investissements doivent avoir pour objet la création ou lôextension d'établissements 
dans les secteurs dôactivités suivants : 

- agriculture, pêche, élevage et activités de stockage de produits dôorigine v®g®tale, 
animale ou halieutique ; 

- activités manufacturières de production ou de transformation, extraction ou trans-
formation de substances minérales, pétrolières ; 

- tourisme, aménagements et industries touristiques, hôtellerie, parcs industriels, 
éducation, santé, télé-services, montage et maintenance dô®quipements industriels, 
transport, r®alisations dôinfrastructures portuaires, a®roportuaires, ferroviaires.  

Dans tous les cas, les reventes en lô®tat  sont exclues du bénéfice des dispositions 
de lôarticle 249. 
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2. Les investissements doivent, en outre, revêtir une des formes suivantes : 

- acquisition de terrains à usage professionnel ; 

- acquisition de biens mobiliers neufs à usage professionnel ; 

- acquisition de matériels neufs ; 

- acquisition de biens immatériels. 

3. Pour lôapplication du 1, lôentreprise nouvelle est toute entit® ®conomique nouvel-
lement cr®®e et en phase de r®alisation dôinvestissements, en vue du d®marrage de 
ses activités. 

Lôextension sôentend de tout programme dôinvestissement agr®®, initi® par une entre-
prise existante et qui engendre : 
- un accroissement dôau moins 50 % de la capacit® de production ou de la valeur 
dôacquisition des actifs immobilis®s ; 
- ou un investissement en matériels de production dôau moins 100 millions FCFA.  
 
Pour les petites et moyennes entreprises, ce montant est ramené à quinze (15) mil-
lions ¨ la condition que lôinvestissement soit réalisé dans les secteurs ci-après : 

- secteur primaire et activités connexes : agriculture, pêche, élevage et activités 
de stockage, de conditionnement et de transformation des produits locaux 
dôorigine v®g®tale, animale ou halieutique, industrie agro-alimentaire ; 
- secteurs sociaux : santé, éducation, formation ; 
- services : montage, maintenance dô®quipements industriels et télé services. 

 
Est considérée comme petite et moyenne entreprise au sens du présent article, toute 
entreprise productrice de biens et services qui, au niveau consolidé, remplit cumula-
tivement, les conditions suivantes : 

- chiffre dôaffaires inf®rieur ¨ 250 millions ; 
- nombre dôemplois permanents compris entre trois et cinquante. 

 
Lôentreprise doit sôengager, en outre, à tenir une comptabilité, conformément au sys-
tème comptable ouest africain (SYSCOA). 
 
Article 251. Sous réserve de justifications, tout assujetti qui le désire, peut, dans 
lôann®e qui suit la r®alisation dôun programme dôinvestissement conform®ment aux 
dispositions des articles 249 et 250, faire valoir son droit au bénéfice des avantages 
prévus à lôarticle 252. 
 
Article 252. D®termination du cr®dit dôimp¹t 

Pour lôentreprise nouvelle, le montant des d®ductions autorisées est fixé à 40 % du 
montant des investissements. Il est cependant plafonné à 50 % du bénéfice impo-
sable. 

Concernant lôinvestissement relatif à lôextension, le montant des déductions autori-
sées est fixé à 30 % du montant des investissements plafonné à 50 % du bénéfice 
imposable. 

Le plafond de d®duction est port® ¨ 70 % du b®n®fice imposable, si lôentreprise nou-
velle ou en extension est implantée dans une région autre que Dakar. 
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Dans tous les cas, la d®duction du cr®dit dôimp¹t peut sô®taler sur cinq (5) exercices 
fiscaux successifs ¨ compter de lôann®e suivant la cl¹ture du programme dôinves-
tissements. Toutefois, pour les entreprises qui réalisent un investissement dôun mon-
tant excédant 250 milliards, la durée est portée à dix (10) exercices. Le reliquat du 
cr®dit dôimp¹t qui nôa pu °tre imput® durant la p®riode devient caduc. 
 
 

SECTION VI. REDUCTION DôIMPOT POUR EXPORTATION 
 
Article 253. Réduction accordée pour exportation 
1. Les entreprises industrielles, agricoles et de télé-services qui exportent au moins 
80 % de leur production sont autorisées à déduire 50 % de leur bénéfice imposable 
pour le calcul de lôimp¹t sur les sociétés. 
 
2. Pour bénéficier de la réduction, les entreprises susvisées au 1 doivent justifier de 
lôexportation effective et du rapatriement des devises. 
Les exportations indirectes sont exclues dans la détermination du chiffre dôaffaires vi-
sées au 1. 
3. Les entreprises minières et pétrolières sont exclues du bénéfice des dispositions 
du présent article. 
 

SECTION VII. CUMUL DES AVANTAGES FISCAUX 
 
Article 254. Lorsqu'une entreprise bénéficie des avantages fiscaux prévus aux ar-
ticles 229, 232, 241, 249 et 252 du présent livre, la réduction globale d'impôt ne sau-
rait excéder 50 % du bénéfice imposable. 
 
Sous réserve des dispositions du dernier alinéa de lôarticle 252, si, par suite de lôap-
plication de la limitation à 50 % du bénéfice fiscal, les avantages fiscaux n'ont pu être 
entièrement déduits des résultats imposables, le reliquat est admis en déduction 
sans limitation de durée. 
 

SECTION VIII. REVENUS PROFESSIONNELS DE CATEGORIES DIF-
FERENTES 

 
Article 255. 1. Lorsqu'une entreprise industrielle ou commerciale étend son activité 
à des opérations relevant du domaine des professions non commerciales, les résul-
tats de ces opérations, déterminés suivant les règles propres aux bénéfices indus-
triels et commerciaux sont inclus dans les bases de l'impôt. 
 
2. Lorsqu'un contribuable a disposé, au cours de la même année, de revenus de ca-

tégories différentes, chaque catégorie de revenus est, sous réserve de l'applica-
tion du présent article, taxée d'après les règles qui lui sont propres. 

 
 

SECTION IX. DECLARATION DES SOMMES VERSEES A TITRE DE 
RISTOURNES, HONORAIRES, GRATIFICATIONS, LO-
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YERS, DROITS D'AUTEUR, REMUNERATION 
D'ASSOCIES ET DE PARTS DE BENEFICES 

 

Sous-section 1. COMMISSIONS, COURTAGES 
 
Article 256. 1. Les chefs dôentreprise ainsi que les contribuables qui, ¨ lôoccasion de 
lôexercice de leur profession, versent ¨ des tiers ne faisant pas partie de leur person-
nel salarié, des commissions, courtages, ristournes commerciales ou autres hono-
raires occasionnels ou non, gratifications et autres rétributions à des intermédiaires, 
doivent déclarer ces sommes dans les conditions prévues aux articles 191 et 202 
lorsquôelles d®passent 300.000 francs par an pour un même bénéficiaire. Cette obli-
gation est également applicable aux loyers de locaux pris en bail par les contri-
buables susvis®s, ainsi quôaux loyers pay®s par des agences immobili¯res, des gé-
rants de biens et des sociétés civiles immobilières. 
 
2. Les entreprises, sociétés ou associations qui proc¯dent ¨ lôencaissement et au 
versement des droits dôauteur ou dôinventeur sont tenues de d®clarer, dans les condi-
tions prévues aux articles 191 et 202, le montant des sommes dépassant 300.000 
francs par an, quôelles versent ¨ leurs membres et à leurs mandants. 
 
3. Les administrateurs et administrateurs délégués de crédits au budget de lôEtat et 
les ordonnateurs des collectivités locales et des établissements publics, sont tenus 
de déclarer au plus tard le 31 janvier de chaque année, le montant des loyers des 
locaux lou®s lôann®e pr®c®dente par lôEtat, la collectivit® ou lôorganisme dont ils dé-
pendent. 
 
Article 257. 1. Les gérants des sociétés en nom collectif sont tenus de fournir au 
service chargé de l'assiette des impôts en même temps que la déclaration annuelle 
du bénéfice social, un état indiquant : 

a) les prénoms, nom et domicile des associés ; 
b) le NINEA des associés ; 
c) la part des bénéfices de l'exercice ou des exercices clos au cours de l'année 

précédente, correspondant aux droits de chacun des associés en nom collectif 
dans la société. 

2. Les gérants des sociétés à responsabilité limitée sont tenus de déclarer, dans les 
conditions prévues au paragraphe 1 ci-dessus, outre les prénoms, nom et domicile 
des associés :   
a) Le nombre de parts sociales appartenant en toute propriété ou en usufruit à 

chaque associé ; 
b) Les sommes versées à chacun des associés au cours de l'exercice précédent, 

à titre de traitements, émoluments, indemnités et autres rémunérations soit 
d'intérêts, dividende ou autres produits de leurs parts sociales. 

3. Les gérants des associations en participation et des sociétés de copropriétaires de 
navires, sont tenus de fournir, dans les conditions prévues au paragraphe 1 susvisé, 
un état indiquant :  

a) Les prénoms, nom, profession et domicile des associés gérants et des partici-
pants ; 

b) Les parts des bénéfices de l'exercice précédent revenant à chaque associé-
gérant ainsi qu'à chaque coparticipant exploitant personnellement une entre-
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prise, ou exerçant une profession dans les produits de laquelle entre sa part de 
bénéfice ; 

c) Le montant des bénéfices distribués aux autres coparticipants au cours de l'an-
née précédente. 

 
4. Les sociétés anonymes sont tenues de déclarer, dans les conditions prévues par 
lôarticle 191, le montant des tantièmes et jetons de présence versés au cours de l'an-
née précédente aux membres de leur conseil d'administration et passibles de l'impôt 
sur le revenu. 
 
 

Sous-section 2. REMUNERATIONS OCCULTES 
 
Article 258. Les sociétés par actions et les sociétés à responsabilité limitée qui, di-
rectement ou indirectement, versent à des personnes dont elles ne révèlent pas 
l'identité, des commissions, courtages, ristournes commerciales ou non, gratifications 
et toutes autres rémunérations, sont assujetties à l'impôt sur le revenu à raison du 
montant global de ces sommes. La taxation est établie sous une cote unique et porte 
chaque année sur les sommes payées au cours de la période retenue pour l'assiette 
de l'impôt sur les sociétés. 
La déclaration des sommes taxables est faite en même temps que celle relative à 
l'impôt sur les sociétés. 
Les articles 60 à 63 s'appliquent aux impositions établies en vertu du présent article. 
Il est fait application à la totalité des sommes ainsi imposées, d'un taux de 50 %, 
sans abattement. 
 

SECTION X. IMPOSITION DES PLUS-VALUES DE CESSION 
 
Article 259. 1. Sous réserve des dispositions de lôarticle 19, les plus-values prove-
nant de la cession d'éléments d'actif immobilisé en fin d'exploitation ou en cas de 
cession partielle d'entreprise, les indemnités reçues en contrepartie de la cessation 
de l'exercice de la profession ou du transfert d'une clientèle, sont comptées dans les 
bénéfices imposables pour le tiers de leur montant. 
 
Toutefois, lorsque la cession, le transfert ou la cessation intervient cinq (5) ans après 
la création, l'achat du fonds, de l'office ou de la clientèle, la plus-value est retenue 
dans les bénéfices imposables pour la moitié de son montant. 
 
Le délai fixé à l'alinéa qui précède n'est opposable ni au conjoint survivant, ni aux hé-
ritiers en ligne directe, lorsque la cession, le transfert ou la cessation de l'exercice de 
la profession est la conséquence du décès de l'exploitant. Dans ce cas, la taxation 
de la plus-value est report®e au moment de la cession ou de la cessation de lôexploi-
tation, dans les conditions prévues par les articles 124 et 125 du présent code. 
 
Dans le cas de transmission ¨ titre gratuit dôune entreprise exploit®e sous forme de 
société, il est également sursis à la taxation des plus-values de cession de parts 
sociales, si le b®n®ficiaire prend lôengagement de calculer la plus-value réalisée lors 
de la cession ou de la transmission ultérieure de ces droits par rapport à leur valeur 
dôacquisition par le pr®c®dent associ®. 
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Pour le b®n®fice de ce sursis dôimposition, les nouveaux exploitants sont tenus de 
nôapporter aucune augmentation aux ®valuations des ®l®ments dôactif figurant au 
dernier bilan dress® par lôancien exploitant.  
 
Lorsque la plus-value est taxable en vertu des dispositions ci-dessus, elle doit être 
déclarée par le bénéficiaire dans le délai prévu à lôarticle 260. 
 
2. Lorsqu'un associé, actionnaire ou porteur de parts bénéficiaires cède à un tiers 
pendant la durée de la société, tout ou partie de ses droits sociaux, l'excédent du prix 
de cession ou de la valeur à la cession, si cette dernière est supérieure au premier, 
sur le prix d'acquisition de ces droits ou sur leur valeur cinq ans avant la date de la 
cession, est taxé à l'impôt pour le tiers de son montant. Il en est de même des plus-
values résultant des rachats de parts de fonds commun de placement ou de leur 
dissolution. 
 
Toutefois, les plus-values sont soumises ¨ lôimp¹t pour la moiti® de leur montant lors-
que lôint®ress® ou son conjoint, ses ascendants ou descendants exercent ou aient 
exercé, au cours des cinq dernières années, des fonctions dôadministrateurs ou de 
gérants dans la société, et que les droits des mêmes personnes dans les bénéfices 
sociaux, aient dépassé ensemble 25% de ces bénéfices au cours de la même pério-
de. 
 
Cette condition n'est pas applicable aux associés en nom collectif qui sont impo-
sables chaque année à raison de la quote-part des bénéfices sociaux correspondant 
à leurs droits dans la société. 
 
Lorsque la plus-value est taxable en vertu des dispositions ci-dessus, elle doit être 
d®clar®e par le b®n®ficiaire et lôimp¹t recouvré suivant les conditions prévues à lôar-
ticle 260. 
 
 
 

SECTION XI. CESSION D'ENTREPRISE OU CESSATION 
 

Article 260. Dans le cas de cession totale ou de cessation dôune entreprise dans les 
conditions visées à lôarticle 34, lôimp¹t d¾ ¨ raison des b®n®fices qui nôont pas ®t® 
taxés, est immédiatement établi. 
 
Les contribuables doivent, dans un délai de trente (30) jours, déterminé comme il est 
indiqué ci-apr¯s, faire parvenir ¨ lôAdministration la d®claration du r®sultat de lôexer-
cice ainsi clos, accompagnée des documents énumérés à lôarticle 31. 
 
Toutefois, ils sont tenus, dans les dix jours, dôaviser lôAdministration de la cession to-
tale ou de la cessation totale ou définitive et lui faire connaître la date à laquelle elle 
a ®t® ou sera effective ainsi que sôil y a lieu, le nom et lôadresse du cessionnaire. 
 
Lorsque lôAdministration juge que la cr®ance de lôEtat peut °tre en p®ril, elle se r®ser-
ve le droit dô®tablir et de recouvrer immédiatement les impositions dues. 
 
Les délais susvisés commencent à courir : 
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- lorsquôil sôagit de la vente ou de la cession dôun fonds de commerce ou dôautres en-
treprises, du jour o½ la vente ou la cession a ®t® publi®e dans un journal dôannonces 
l®gales ou du jour de prise de possession effective par lôacqu®reur si cette date est 
antérieure à la publication ; 
- lorsquôil sôagit de la cessation dôentreprise, du jour de la fermeture définitive des 
établissements. 
 
Dans le cas de cessation dôactivit® en cours dôann®e par la soci®t® absorb®e suite ¨ 
une opération de fusion avec effet rétroactif au premier jour de lôexercice, cette der-
ni¯re est dispens®e de lôobligation de d®claration dôimp¹t sur le b®n®fice et du d®p¹t 
des pièces indiquées à lôarticle 31. 
 
La r®troactivit® des fusions nôest admise que si elle nôa pas pour effet de faire remon-
ter lôacte dôapport ¨ une date ant®rieure ¨ celle de lôouverture de lôexercice au cours 
duquel la convention de fusion a été conclue. 
 
Le bénéfice de ce régime exclut toute compensation entre les déficits antérieurs non 
encore déduits et les bénéfices des sociétés qui fusionnent. 
 
Article 261. Dans le cas dôune transformation r®guli¯re dôentreprise telle que d®finie 
par lôacte uniforme de lôOHADA et par le pr®sent Code, les b®n®fices en sursis dôim-
position ainsi que les plus-values latentes ne sont pas taxées immédiatement, à con-
dition quôaucune modification ne soit apportée aux écritures comptables du fait de la 
transformation, et que les bénéfices et les plus-values soient imposables sous le 
nouveau régime fiscal applicable à la société. 
 
Article 262. Si les contribuables ne produisent pas les renseignements visés au 2e 
alinéa de lôarticle 260 ou si, invités à fournir à l'appui de la déclaration de leur béné-
fice les justifications nécessaires, ils s'abstiennent de les donner dans les dix (10) 
jours qui suivent la réception de l'avis qui leur est adressé à cet effet, les bases d'im-
position sont arrêtées d'office et il est fait application de la majoration de droits pré-
vue à lôarticle 671. 
 
En cas d'insuffisance de déclaration ou d'inexactitude dans les renseignements four-
nis à l'appui de la déclaration du bénéfice, l'impôt est majoré dans les conditions pré-
vues à lôarticle 666. 
En cas de cession, qu'elle ait lieu à titre onéreux ou à titre gratuit, qu'il s'agisse d'une 
vente forcée ou volontaire, le cessionnaire peut être rendu responsable, solidaire-
ment avec le cédant, du paiement des impôts afférents aux bénéfices réalisés par ce 
dernier au titre de l'année ou de l'exercice de la cession jusqu'au jour de celle-ci, ain-
si qu'aux bénéfices de l'année ou de l'exercice précédent lorsque, la cession étant 
intervenue pendant le délai normal de déclaration, ces bénéfices et revenus n'ont 
pas été déclarés par le cédant avant la date de la cession. 
 
Toutefois, le cessionnaire n'est responsable que jusqu'à concurrence du prix du 
fonds de commerce, si la cession a été faite à titre onéreux, ou de la valeur retenue 
pour la liquidation du droit de mutation entre vifs, si elle a eu lieu à titre gratuit, et il ne 
peut être mis en cause que pendant un délai qui commence à courir du jour de la 
publication de la cession dans un journal d'annonces légales ou de la prise de pos-
session effective si cette date est antérieure à la publication. 
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Les impositions établies dans les conditions prévues par le présent article sont im-
médiatement exigibles pour la totalité. 
 
Les dispositions du présent article sont applicables dans le cas de décès de l'exploi-
tant. 
 
Les renseignements nécessaires pour l'établissement de l'impôt sont alors produits 
par les ayants droit du défunt, dans les trois (03) mois de la date du décès. 
 
 
 

TITRE II : CONTRIBUTION FORFAITAIRE A LA 
CHARGE DES EMPLOYEURS 
 
Article 263. Personnes imposables 
1. Il est établi une contribution forfaitaire annuelle à la charge des personnes phy-
siques et morales ainsi que des organismes qui paient des traitements. L'Etat et les 
collectivités locales sont exonérés de cette contribution, ainsi que les organismes 
publics ou parapublics étrangers ou internationaux.  
 
2. Sont également exonérées : 
a) les entreprises visées à lôarticle 253 du présent code ; 
b) pendant une durée de trois ans, les entreprises qui créent un minimum de 50 em-
plois nouveaux additionnels stables, sur la base de contrats à durée indéterminée, à 
lôexclusion des renouvellements de postes. Cette exon®ration nôest pas cumulable 
avec celles éventuellement prévues par ailleurs. 
 
c) pendant cinq (05) ans, lorsquôelles sont ®ligibles au régime prévu aux articles 249 
à 252 : 
- les entreprises nouvelles. Si les emplois cr®®s, dans le cadre du programme dôin-
vestissement agréé, sont supérieurs à deux cent (200) ou si au moins 90 % des em-
plois créés sont localisés en dehors de la région de Dakar, cette exonération est pro-
long®e jusquô¨ huit (08) ans ; 
- les entreprises ayant r®alis® un programme dôinvestissement dôextension. Si les 
emplois additionnels créés, dans le cadre du programme agréé, sont supérieurs à 
cent (100) ou si au moins 90 % des emplois créés sont localisés en dehors de la ré-
gion de Dakar, cette exonération est prolong®e jusquô¨ huit (08) ans.  
 
3. Pour b®n®ficier de lôexon®ration pr®vue au 2 du pr®sent article, lôemployeur doit 
d®poser en m°me temps que lô®tat pr®vu ¨ lôarticle 191, un dossier complet, compre-
nant notamment lô®tat des effectifs, la description pr®cise des postes nouvellement 
pourvus ainsi quôun exemplaire de chaque contrat concern®. 
 
Article 264. Exonération temporaire des entreprises minières et pétrolières 
Pendant la phase de recherche, les entreprises titulaires de permis de recherche de 
substances minérales ou pétrolières sont exonérées de la contribution forfaitaire à la 
charge de lôemployeur. 
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Les entreprises titulaires de titre minier sont, pendant la phase dôexploitation, exoné-
r®es de la contribution forfaitaire ¨ la charge de lôemployeur pendant une p®riode de 
trois (3) ans à compter de la date de première production. 
 
Article 265. Revenus soumis à la contribution forfaitaire 
Les traitements, salaires, indemnités et émoluments sont soumis à la contribution for-
faitaire : 
1. lorsque le bénéficiaire est domicilié au Sénégal alors que l'activité rémunérée 

s'exercerait hors dudit Etat, à la condition que l'employeur soit domicilié ou établi 
au Sénégal ; 

2. lorsque le bénéficiaire est domicilié hors du Sénégal, à  condition que l'activité ré-
tribuée s'exerce au Sénégal ou que l'employeur y soit domicilié ou établi. 

 
Article 266. Base de taxation 
La base de la contribution forfaitaire est constituée par le montant total des traite-
ments et salaires, y compris les sommes payées à titre d'indemnité de congés payés, 
de gratification, primes, indemnités de toute nature, à l'exclusion de celles représen-
tant des remboursements de frais et des prestations familiales, ainsi que par tous les 
avantages en argent ou en nature dont a bénéficié le travailleur estimés conformé-
ment aux dispositions de lôarticle 166. 
 
Article 267. Taux  
Le taux de la contribution forfaitaire est fixé à 3 %. 
 
Article 268. Modalités de versement 
La contribution forfaitaire est versée au trésor public dans les mêmes conditions et 
délais que les retenues de l'impôt sur le revenu (catégorie des traitements et sa-
laires) visées aux articles 183 à 199. 
 
Article 269. Obligations, sanctions des employeurs 
Les dispositions relatives aux obligations des employeurs ainsi que celles concernant 
les sanctions fiscales applicables en matière d'impôt sur le revenu (catégorie des 
traitements et salaires) sont étendues à la contribution forfaitaire. 
 
 
 

TITRE III : AUTRES IMPOTS DIRECTS ET TAXES 
ASSIMILEES  

 
 

CHAPITRE PREMIER : IMPOT DU MINIMUM FISCAL  
 

Personnes imposables 
 
Article 270. Lôimp¹t du minimum fiscal est peru au profit des collectivités locales. Il 
est d¾ par toute personne r®sidant au S®n®gal, ©g®e dôau moins quatorze ans, rele-
vant de lôune des cat®gories ci-dessus : 
 
                             Catégorie exceptionnelle  
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- Commerants dont le chiffre dôaffaires hors taxes est sup®rieur ¨ 100.000.000 

de francs ; 
 

- Propriétaires dont la valeur locative est égale ou supérieure à 12.000.000 de 
francs. 

 
                             Première catégorie 

 
- Patentés des 1ère, 2ème classes du tableau A et autres patentés du tableau B ; 

 
- Propriétaires de locaux dont la valeur locative est égale ou supérieure à 

2.000.000 de francs et inférieure à 12.000.000 de francs ; 
 

- Artistes dramatiques et lyriques, peintres, sculpteurs graveurs et dessinateurs 
considérés comme artistes et ne vendant que le produit de leur art ; 

 
- Professeurs de belles-lettres, sciences et arts d'agrément, maîtres d'écoles, 

chefs d'institutions et maîtres de pensionnat travaillant pour leur propre compte. 
 
                           Deuxième catégorie 
 

- Patentés des 3ème et 4ème classes du tableau A ; 
 

- Propriétaires de locaux dont la valeur locative est égale ou supérieure à 
1.000.000 de francs et inférieure à 2.000.000 de francs ; 

 
- Garde-malades travaillant pour leur compte. 

 
 

                        Troisième catégorie 
 

- Propriétaires de locaux dont la valeur locative est égale ou supérieure à 
600.000 francs et inférieure à 1.000.000 de francs. 

                  
 
                       Quatrième catégorie 

 
-Toutes personnes visées au 1er  alinéa du présent article, résidant dans les com-
munes et ne figurant pas dans une des catégories précédentes. 
 

 
Exemptions 

 
Article 271. Sont exemptés : 
 
1. les indigents ; 
 
2. les hommes de troupe et les sous-officiers pendant la durée légale de leur ser-

vice ; 
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3. les enfants régulièrement inscrit dans un établissement dôenseignement, lorsquôils 
sont susceptibles dô°tre consid®r®s comme ¨ charge au regard de lôimp¹t sur le  
revenu ; 

 
4. les mutilés ou réformés de guerre, ainsi que les victimes des accidents du travail 
dont le degr® dôinvalidit® atteint 50 % ;  

 
La présente exonération est étendue aux conjoints des intéressés et à leurs en-
fants, susceptibles dô°tre consid®r®s comme ¨ charge au regard de lôimp¹t sur le 
revenu ; 
 

5. les personnes qui ®taient ¨ la charge dôun contribuable d®c®d® ¨ la suite dôun ac-
cident du travail et qui touchent une pension à ce titre ; 

 
6. les personnes atteintes dôinfections chroniques graves munies dôune attestation 
du m®decin traitant, constatant quôelles suivent régulièrement le traitement pres-
crit ou quôelles sont mises en observation sans traitement, et se pr®sentent ¨ 
toutes les opérations de contrôle nécessaires ; 

 
7. les aveugles ; 
 
8. les bénéficiaires de traitements publics ou privés, indemnités, émoluments, sa-
laires, pensions et rentes viag¯res, assujettis ¨ la taxe repr®sentative de lôimp¹t du 
minimum fiscal. 

 
 

Annualité 
 

Article 272. Lôimp¹t est d¾ pour lôann®e enti¯re au lieu de la résidence habituelle du 
contribuable, en raison des faits existant au 1er janvier de lôann®e dôimposition. 
 
Lorsque par suite de changement de résidence, un contribuable se trouve imposé 
dans deux localités, il ne doit la contribution que dans la localité où il se trouvait au 
1er janvier.  
 
Les omissions totales ou partielles constat®es dans lôassiette de lôimp¹t du minimum 
fiscal, ainsi que les erreurs commises dans lôapplication des tarifs, peuvent °tre r®pa-
r®es jusquôau 31 d®cembre de lôann®e suivant celle au titre de laquelle lôimposition 
est due. 
 

Etablissement des rôles ï Tarifs 
 

Article 273. Les rôles sont nominatifs pour les contribuables relevant des quatre 
premières catégories.  
A lôexclusion de lôépouse disposant de revenus, le nombre de personnes imposables 
de chaque famille est inscrit au nom du mari. Dans le cas où lô®pouse seule dispose 
de revenus, cette imposition est établie à son nom. 
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Pour les redevables relevant de la 4ème catégorie, les rôles sont numériques, établis 
et recouvrés par quartier ou village à la diligence des autorités locales. 
 
Article 274. Les tarifs de lôimp¹t du minimum fiscal sont fix®s ainsi quôil suit : 
 
Catégorie exceptionnelle 24.000 francs 
Première catégorie  8.000 francs 
Deuxième catégorie  4.500 francs 
Troisième catégorie   2.400 francs 
Quatrième catégorie      600 francs. 
 
 
 

CHAPITRE II : TAXE REPRESENTATIVE DE LôIMPOT DU 
MINIMUM FISCAL 

 
Personnes imposables - Exemptions 

 
Article 275. La taxe repr®sentative de lôimp¹t du minimum fiscal est perçue par voie 
de retenue à la source au profit des collectivités locales. 
Elle est due par toute personne résidant au Sénégal et bénéficiaire de traitements 
publics ou privés, indemnités, émoluments, pensions et rentes viagères. 
 
Article 276. Les retenues sont effectuées au nom du salarié. Ce dernier est impo-
sable au taux prévu pour sa catégorie, pour lui-même et son conjoint ne disposant 
pas de revenu. Les enfants salari®s dôau moins quatorze ans sont personnellement 
imposables. 
 
Article 277. Demeurent en dehors du champ dôapplication de la taxe repr®sentative 
de lôimp¹t du minimum fiscal : 
1. les personnes exerant au S®n®gal une activit® au titre de lôassistance technique 

fournie par un Etat étranger ou un organisme international ; 
 
2. les bénéficiaires de pensions et rentes viagères dont les débiteurs sont domiciliés 

hors du Sénégal. 
 
Article 278. Sont exempt®es de la taxe repr®sentative de lôimp¹t du minimum fiscal, 
les personnes visées aux points 1 à 8 de lôarticle 271. 
 

R¯gles dôimposition 
 
Article 279. Pour leur assujettissement à la présente taxe, les salariés sont réputés 
domicili®s au lieu de lô®tablissement qui les emploie, et les bénéficiaires de pensions 
et rentes viag¯res, au lieu du domicile ou de lô®tablissement des d®biteurs. 
 
Article 280. La taxe est due à compter du jour où un contribuable est bénéficiaire de 
traitements, indemnités, émoluments, salaires, pensions ou rentes viagères. 
 
Article 281. Les r®gularisations sont effectu®es soit par lôemployeur, soit par lôadmi-
nistration, soit par le débirentier, dans les conditions suivantes :  
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Les r®gularisations faites par lôemployeur sont assur®es lors du dernier versement ef-
fectu® au titre de lôann®e consid®r®e, en tenant compte du salaire du chef de famille, 
y compris les avantages en nature payés au cours de ladite année.  
 
Les r®gularisations faites par lôAdministration sont assur®es au moyen de titres de 
perception, en tenant compte du revenu brut du chef de famille, y compris les avan-
tages en nature ; les impositions sont établies au nom du chef de famille. 
 
Les omissions totales ou partielles constat®es dans lôassiette de la taxe repr®senta-
tive de lôimp¹t du minimum fiscal, ainsi que les erreurs commises dans lôapplication 
du tarif, peuvent °tre r®par®es jusquôau 31 d®cembre de la deuxi¯me ann®e suivant 
celle au titre de laquelle lôimp¹t est d¾. 
 
Lorsque les retenues effectu®es au titre de lôann®e dôimposition d®passent lôimpôt dû 
par le redevable en fonction de sa catégorie, il peut obtenir le remboursement, sur 
demande adress®e au Directeur charg® de lôassiette des imp¹ts, avant le 1er avril de 
lôann®e suivant celle de lôimposition. 
 

Tarifs 
 
Article 282. Les tarifs de la taxe représentative de lôimp¹t du minimum fiscal sont 
fixés en fonction du revenu brut du contribuable, y compris ses avantages en argent 
et en nature. Le montant forfaitaire de lôimp¹t d¾ par le contribuable est déterminé 
par lecture directe du tableau suivant, après rattachement de son revenu brut global 
¨ lôune des six (6) tranches disponibles : 
 

Tranches de revenus TRIMF 

0 599 999 900 

600 000 999 999 3 600 

1 000 000 1 999 999 4 800 

2 000 000 6 999 999 12 000 

7 000 000 11 999 999 18 000 

12 000 000  et plus 36 000 
 
 

CHAPITRE III : LES CONTRIBUTIONS FONCIERES 
 

SECTION I. Contribution foncière des propriétés bâties 
 

Propriétés imposables 
 
Article 283. La contribution foncière des propriétés bâties est perçue au profit des 
collectivités locales. 
 
Elle est due sur les propriétés bâties telles que maisons, fabriques, manufactures, 
usines et en général tous les immeubles construits en maçonnerie, fer et bois et fixé 
au sol à perpétuelle demeure, ¨ lôexception de ceux qui en sont express®ment exo-
nérés par les dispositions du présent Code. 
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Article 284. Sont également soumis à la contribution foncière des propriétés bâties : 
 
1. les terrains non cultivés employés à un usage commercial ou industriel tels que 

chantiers, lieux de dépôt de marchandises et autres emplacements de même na-
ture, soit que le propriétaire les occupe, soit quôil les fasse occuper par dôautres ¨ 
titre gratuit ou onéreux ; 

2. lôoutillage des ®tablissements industriels attach® au fonds ¨ perp®tuelle demeure 
ou reposant sur des fondations sp®ciales faisant corps avec lôimmeuble, ainsi que 
toutes installations commerciales ou industrielles assimilées à des constructions ; 

3. les bateaux ou autres embarcations maritimes ou fluviales, utilisés en un point fixe 
pendant six (6) mois ou plus et am®nag®s pour lôhabitation, le commerce, lôindus-
trie ou la prestation de services m°me sôils sont seulement retenus par des 
amarres ; 

4. les installations destinées à abriter des personnes ou des biens ou à stocker des 
produits ainsi que les ouvrages en maçonnerie présentant le caractère de véri-
tables constructions tels que, notamment les chemin®es dôusine, les r®frig®rants 
atmosphériques, les formes de radoub, les ouvrages servant de support aux mo-
yens mat®riels dôexploitation ; 

5. les sols des bâtiments de toute nature et les terrains formant une dépendance in-
dispensable et immédiate de ces constructions ; 

6. les terrains cultivés ou non, utilisés pour la publicité commerciale ou industrielle, 
par des panneaux-réclames, affiches-écrans ou affiches sur portatif spécial, éta-
blis autour de toute agglomération de maisons ou de bâtiments ; 

7. les ouvrages dôart et les voies de communication. 
 

Exemptions permanentes 
 
Article 285. Sont exemptés de la contribution foncière des propriétés bâties :  
 
1°) les immeubles, bâtiments ou constructions appartenant ¨ lôEtat, aux collectivit®s 
locales et aux établissements publics, lorsquôils sont affect®s ¨ un service public ou 
dôutilit® g®n®rale et sont improductifs de revenus ; 
 
2°) les installations qui, dans les ports maritimes, fluviaux ou aériens et sur les voies 
de navigation intérieure, font lôobjet de concession dôoutillage public accord®e par 
lôEtat ¨ des chambres de commerce dôagriculture ou dôindustrie ou ¨ des collectivit®s 
locales, et sont exploitées dans les conditions fixées par un cahier des charges ; 
 
3°) les ouvrages établis pour la distribution de lôeau potable ou de lô®nergie ®lectrique 
et appartenant ¨ lôEtat ou ¨ des collectivit®s locales ; 
 
4°) les ®difices servant ¨ lôexercice public des cultes ; 
 
5°) les immeubles à usage scolaire non productifs de revenus fonciers ; 
 
6°) les immeubles utilisés par le propriétaire lui-m°me pour des îuvres dôassistance 
médicale ou sociale ; 
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7°) les immeubles servant aux exploitations agricoles pour loger les animaux ou ser-
rer les récoltes ; 
 
8°) les cases en paille  ; 
 
9°) lôimmeuble occupé par le propriétaire lui même à titre de résidence principale 
pour la partie de la valeur locative qui ne dépasse pas 1 500 000 francs. Cette exo-
nération vaut pour un seul immeuble ; 
 
10°) lôimmeuble occup® par le pensionn® lui-même à titre de résidence principale au 
1er janvier de lôann®e de lôimposition lorsque le montant de ses revenus nets globaux 
de lôann®e pr®c®dente nôexc¯de pas 1.800.000 francs pour le calcul de lôimp¹t sur le 
revenu. Cette exonération vaut pour un seul immeuble. 
 

Exemptions temporaires 
 
Article 286. Exonération temporaire des entreprises minières et pétrolières 
1. Le titulaire de permis de recherche de substances minérales ou dôhydrocarbures 
est, pendant toute la durée de validité dudit permis de recherche et de ses renouvel-
lements, dans le cadre strict de ses opérations de recherche, exempté de la contribu-
tion fonci¯re des propri®t®s b©ties. Lôexon®ration ne sôapplique pas aux immeubles 
dôhabitation. 
2. Cette exon®ration sô®tend ¨ la phase de r®alisation des investissements. 
3. Lôentreprise b®n®ficie ®galement de lôexon®ration pendant les trois (3) premières 
ann®es de la phase dôexploitation, ¨ compter de la date de d®livrance du titre dôex-
ploitation. 
 
Article 287. Les constructions nouvelles, les reconstructions et les additions de 
construction ne sont soumises ¨ la contribution fonci¯re quô¨ compter de la sixi¯me 
année suivant celle de leur achèvement. 
 
Cette exemption temporaire ne sôapplique pas aux terrains ¨ usage industriel ou 
commercial, qui sont imposables à partir du 1er janvier de lôann®e suivant celle de 
leur affectation. 
 
Article 288. Pour b®n®ficier de lôexemption temporaire sp®cifi®e ¨ lôarticle 287 le 
propriétaire doit adresser au Chef du service des Impôts du lieu de situation des 
biens, dans le d®lai de quatre mois ¨ dater du jour de lôouverture des travaux, une 
déclaration écrite comportant : 
- la date pr®visionnelle dôach¯vement des travaux permettant une utilisation effective 
du bien ; 
- des informations de localisation des travaux comme les plans de masse, de situa-
tion et de construction approuvés par les services de lôUrbanisme. Ces plans devront 
comporter le nom de la collectivité locale concernée, le quartier, la rue, le numéro de 
voirie (si attribué) et le num®ro dôidentification cadastral (NICAD) de la parcelle dôas-
sise du bien. 
- des informations de caractérisation des travaux telles que la nature du nouveau 
b©timent, sa destination et la superficie quôil couvrira. Un plan de distribution par ni-
veau des pi¯ces du local indiquant la superficie et lôaffectation données à chaque 



 

 112 

pièce complètera obligatoirement ces informations. Il sera signé par le propriétaire 
afin dôen certifier le contenu. 
 
La déclaration devra par ailleurs comporter, selon les cas, l'une des pièces sui-
vantes : 

- état des charges et droits réels ou des transcriptions délivré par le conserva-
teur de la propriété et des droits fonciers ; 

- copie légalisée et certifiée conforme du permis dôoccuper ou dôhabiter ; 
- contrat de location de lôimmeuble. 

 
Le propri®taire devra en outre, dans les 90 jours suivant lôach¯vement des travaux 
permettant une utilisation effective du bien immeuble, souscrire une déclaration au-
près du Chef du service des Impôts du lieu de situation du bien. Cette déclaration 
comportera les informations n®cessaires ¨ la mise en îuvre de la m®thode cadas-
trale définie à lôarticle 291. 
 
Le propri®taire devra enfin, d¯s lôach¯vement des travaux, et au plus tard avant le 1er 
janvier de lôann®e suivant celle de lôach¯vement desdits travaux, remettre au Chef du 
service des Impôts du lieu de situation des biens, un certificat dôhabitabilité émanant 
de lôautorit® qui a d®livr® le permis de construire, constatant que lôimmeuble a bien 
®t® ®difi® dans les conditions pr®vues lors de la d®livrance de ce permis, et quôil rem-
plit les conditions de salubrité exigées par les services dôhygiène. 
 
A défaut de la production de la déclaration et des pièces annexes mentionnées ci-
dessus ainsi que de la remise du certificat dôhabitabilit® dans les d®lais impartis, les 
constructions nouvelles, additions de constructions ou reconstructions seront impo-
sées dès le 1er janvier de lôann®e qui suivra celle de leur ach¯vement. La valeur loca-
tive du bien immeuble sera ®tablie dôoffice par application des m®thodes pr®vues ¨ 
lôarticle 291. La mise en îuvre dôune m®thode cadastrale simplifiée sera autorisée. 
 
Le cas échéant, la premi¯re cotisation annuelle sera multipli®e par le nombre dôan-
n®es non prescrites, ®coul®es entre celle de lôach¯vement et celle de la d®couverte 
de lôinfraction, y compris cette derni¯re. 
 
Article 289. La souscription des déclarations de construction et le dépôt des certifi-
cats dôhabitabilit® apr¯s lôexpiration des d®lais fix®s ¨ lôarticle 288, donnent droit aux 
exemptions dôimp¹t pr®vues ¨ lôarticle 285, pour la fraction de la p®riode dôexemption 
restant à courir à partir du 1er janvier de lôannée suivant celle de leur production.  
 
Lôexemption pour la premi¯re ann®e suivant lôach¯vement des travaux nôest pas ac-
cordée en cas de déclaration tardive. 
 

Base imposable 
 
Article 290. La contribution foncière des propriétés bâties est réglée en raison de la 
valeur locative annuelle de ces propriétés au 1er janvier de lôann®e dôimposition. La 
valeur locative des sols, des bâtiments de toute nature et des terrains formant une 
dépendance indispensable et immédiate des constructions entre, le cas échéant, 
dans lôestimation de lôassiette servant de base à la contribution foncière des proprié-
tés bâties afférente à ces constructions. 
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En ce qui concerne les usines, les établissements industriels et les entreprises assi-
mil®es, lôoutillage mobile nôest pas pris en compte dans la détermination de la valeur 
locative imposable à la contribution foncière des propriétés bâties. 
 

Valeur locative 
 
Article 291. La valeur locative est le prix que le propriétaire pourrait retirer de ses 
immeubles lorsquôil les donne ¨ bail. 
 
La valeur locative est déterminée suivant la méthode cadastrale. 
 
A d®faut, lô®valuation est ®tablie par comparaison avec des locaux dont le loyer aura 
été régulièrement constaté ou sera notoirement connu. 
 
La valeur locative de lôoutillage des usines et des ®tablissements industriels assimilés 
est déterminée conformément aux dispositions définies par arrêté du Ministre chargé 
des Finances. 
 

Personnes imposables et d®biteurs de lôimp¹t 
 
Article 292. La contribution fonci¯re des propri®t®s b©ties est due pour lôann®e en-
tière par le propriétaire ou le superficiaire au 1er janvier de lôann®e de lôimposition.  
 
En cas dôusufruit, lôimposition est due par lôusufruitier dont le nom doit figurer sur le 
rôle à la suite de celui du propriétaire. 
 
En cas de bail emphytéotique, le preneur ou emphytéote est substitué au bailleur.  
 
En cas dôautorisation dôoccuper le domaine public ou de concession dudit domaine, 
lôimp¹t est d¾ par le b®n®ficiaire de lôautorisation ou le concessionnaire.  
 
En cas dôoccupation de terrains du domaine priv® de lôEtat ou du domaine national, 
quelles que soient la nature et la qualification du titre dôoccupation, lôimp¹t est d¾ par 
lôoccupant. 
 
En cas de crédit-bail, lôimp¹t est d¾ par le cr®dit preneur. Il en est de m°me pour les 
biens acquis par voie de financement islamique lorsque le contrat est assorti dôune 
promesse de vente ou option dôachat ¨ terme. Toutefois, pour les biens acquis en 
souscription de sukuk, lôimp¹t est d¾ par lô®metteur dudit emprunt. 
 
En cas de contrat de location-vente, la taxe est due par le bénéficiaire dudit contrat. 
 
Article 293. Lorsque le propri®taire dôun terrain nu ou supportant une construction 
de faible valeur loue le fonds par bail de longue durée, à charge pour le locataire de 
construire à ses frais un immeuble bâti devant revenir sans indemnité et libre de 
toutes charges au bailleur, ¨ lôexpiration du bail, la contribution fonci¯re de propri®t®s 
bâties est due par le locataire. 
 

Taux de lôimp¹t 
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Article 294. Les taux de la contribution foncière des propriétés bâties sont fixés à 5 
% pour les immeubles autres quôusines, et à 7,5 % pour les usines et établissements 
industriels assimilés. Ces taux sont appliqués sur la valeur locative déterminée com-
me il est indiqué aux articles 290 et 291. 
 

DECHARGE, REDUCTION 
 
Article 295. Remises et modérations pour pertes de revenu 
En cas de vacance dôimmeuble ou ch¹mage dô®tablissements commerciaux ou in-
dustriels, les propriétaires peuvent obtenir la décharge ou la réduction de la contribu-
tion fonci¯re y aff®rente, lorsquôil est ®tabli que la vacance ou le ch¹mage, quôils 
soient totaux ou partiels, sont indépendants de leur volonté et que la durée totale de 
lôinoccupation a ®t® de six mois cons®cutifs. Le point de d®part de cette p®riode doit 
être déclaré au Chef du service des Impôts du lieu de situation des biens le premier 
jour du mois suivant lôouverture de la vacance ou du chômage. 
 
Une copie de cette d®claration ainsi que les r®clamations pour vacance dôimmeuble 
ou ch¹mage dô®tablissements commerciaux ou industriels, doivent °tre adress®es au 
Chef du service des Impôts du lieu de situation des biens dans le mois qui suit lôexpi-
ration de la période pour laquelle le dégr¯vement est susceptible dô°tre obtenu. 
 
Lorsquôun immeuble ayant d®j¨ fait lôobjet dôun pr®c®dent d®gr¯vement continue 
dô°tre inhabit® ou inexploit®, le propriétaire ne peut reproduire utilement sa demande, 
quôapr¯s lôexpiration dôune nouvelle p®riode dôinoccupation ou de ch¹mage de six 
mois. 
 
Toutefois, si la vacance vient ¨ cesser au cours dôune période de six mois suivant 
celle pour laquelle un dégrèvement a déjà été accordé, la réclamation sera recevable 
pour la fraction de p®riode de vacance ou dôinexploitation, dans le mois qui suivra la 
cessation de celle-ci. 
 
Dans le cas de destruction totale ou partielle ou de démolition volontaire en cours 
dôann®e, de leur immeuble ou usine, les propriétaires peuvent demander la décharge 
ou une réduction de la contribution foncière assise sur ces immeubles. 
 
Les demandes doivent être adressées au Chef du service des Impôts du lieu de si-
tuation des biens dans le mois de la destruction ou de lôach¯vement de la d®molition. 
 
Le d®gr¯vement est accord® ¨ partir du premier mois suivant la destruction ou lôou-
verture des travaux de démolition. 
 
 

SECTION II. Contribution foncière des propriétés non bâties 
 

Champ dôapplication 
 
Article 296. La contribution foncière des propriétés non bâties est due à raison des 
terrains immatriculés ou non et des terrains où sont édifiées des constructions non 
adhérentes au sol, situés dans le périmètre des collectivités locales, des groupe-
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ments dôurbanisme, des centres lotis ou des centres désignés par arrêté du Ministre 
chargé des Finances et qui ne sont pas expressément exemptés. 
Elle est notamment due pour les terrains occupés par les carrières, mines et tour-
bières, les étangs, les salines et marais salants. 
 
Les terrains en cours de construction sont également imposables, si lôach¯vement 
des travaux nôintervient pas la troisi¯me ann®e suivant celle du début des travaux. 
 

Base imposable 
 
Article 297. Les terrains soumis à la contribution foncière des propriétés non bâties 
sont imposables à raison de leur valeur vénale au 1er janvier de lôann®e dôimposition. 
 
Cette valeur vénale est déterminée par la méthode cadastrale. 
 
A défaut, la valeur vénale est déterminée sur la base des actes translatifs des pro-
priétés imposables ayant moins de trois ans de date. Lorsquôun terrain non b©ti nôau-
ra pas fait lôobjet de mutation depuis plus de trois ans, la valeur v®nale sera d®termi-
n®e par comparaison avec celle dôautres terrains de m°me consistance sis dans la 
m°me localit® dont la valeur v®nale r®sultera dôactes translatifs de moins de trois 
ans. 
 
Pour actualiser les bases dôimposition, les changements de consistance ou dôaffec-
tation des propri®t®s non b©ties sont port®s ¨ la connaissance de lôadministration par 
les propriétaires ou occupants, dans les quatre-vingt dix jours de leur réalisation défi-
nitive. 
 

Exemptions 
 
Article 298. Sont exempts de la contribution : 
1. les terrains appartenant ¨ lôEtat et aux communes qui, bien que non affect®s ¨ un 

service public, ne sont pas productifs de revenus, les pépinières et jardins créés 
par lôAdministration ou par les soci®t®s dôint®r°t collectif agricole, dans le but de 
s®lection et dôam®lioration des plants ; 

 
2. tous les terrains nus utilis®s par les commerants ou industriels pour lôexploitation 

normale et rationnelle de leur commerce ou de leur industrie, notamment les ter-
rains nus dépendant de lots déjà bâtis en partie et affectés à un usage de com-
merce, dôindustrie, de mine ou de carri¯re m°me si ces terrains sont utilis®s de fa-
çon non permanente ; 

 
3. les terrains formant dépendances immédiates des immeubles construits en dur et 
destin®s ¨ lôhabitation ; 

 
4. les terrains utilis®s par les soci®t®s et associations sportives ou dô®ducation phy-

sique agréées par le Ministre chargé de la Jeunesse et des Sports ; 
 
5. les terrains cultivés ou effectivement utilisés au 1er janvier, par les cultivateurs 
pour la vente et la manipulation des r®coltes et foins ou pour lô®levage et lôentre-
tien du bétail ; 
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6. les terrains servant ¨ lôusage public dôun culte ; 
 
7. les terrains utilisés par le propriétaire lui-même à usage scolaire ; 
 
8. les terrains constituant des ®tablissements dôassistance m®dicale ou sociale lors-
quôils sont utilis®s par le propriétaire lui-même. 

 
Article 299. Exonération temporaire des entreprises minières et pétrolières 
Les personnes prévues à lôarticle 286 sont, dans les mêmes conditions et garanties, 
exemptées de la contribution foncière des propriétés non bâties. 
 

Personnes imposables 
 
Article 300. La contribution fonci¯re des propri®t®s non b©ties est due pour lôann®e 
entière à raison des faits existant au 1er janvier, par le propriétaire, le possesseur ou 
le simple détenteur du sol, à quelque titre que ce soit, sauf le cas prévu à lôarticle 
318. 
 
Toutefois, les terrains domaniaux faisant lôobjet dôune d®légation de mise en valeur 
ne seront cotis®s ¨ la contribution fonci¯re non b©tie, quô¨ lôexpiration du d®lai impo-
sé pour leur mise en valeur. 
 
Article 301. En cas dôusufruit ou de bail emphyt®otique, lôimp¹t est d¾ par lôusufrui-
tier ou lôemphyt®ote dont le nom doit figurer sur  le r¹le, ¨ la suite de celui du proprié-
taire. 
 

Taux de lôimp¹t 
 
Article 302. Le taux de la contribution foncière des propriétés non bâties est fixé à 
5 % de la valeur vénale, déterminée comme il est indiqué à lôarticle 297. 

 
 

SECTION III. Surtaxe sur les terrains non bâtis ou insuffisamment 
bâtis 

 
Article 303. Indépendamment de la contribution foncière telle qu'elle est réglée par 
les articles précédents, il est établi dans les communes de la région de Dakar et dans 
les communes chefs-lieux de régions, une surtaxe sur les terrains non bâtis ou insuf-
fisamment bâtis. 
 
Article 304. Est considéré comme terrain insuffisamment bâti, nonobstant le cas 
échéant son imposition à la contribution foncière des propriétés bâties, celui pour le-
quel la valeur vénale des constructions qui y sont édifiées, est inférieure à sa propre 
valeur vénale. 
 
Article 305. La surtaxe établie au nom du redevable de la contribution foncière fait 
lôobjet dôune cote unique pour lôensemble des propri®t®s non b©ties ou insuffisam-
ment bâties pour lesquelles il est assujetti à ladite contribution dans chaque localité, 
tant en son nom personnel quôau nom de ses enfants non ®mancip®s, et pour la part 
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dont il est propriétaire dans toute indivision ou participation à quelque titre que ce 
soit. 
 
En ce qui concerne les sociétés, la cote unique comprend, outre les propriétés leur 
appartenant en propre, celles appartenant à des filiales ou à des entreprises dans 
lesquelles les sociétés en cause sont participantes pour au moins 30 % à quelque 
titre que ce soit, et pour la part correspondant à leur participation dans le capital des-
dites filiales ou entreprises, sous déduction, en ce qui concerne les sociétés à res-
ponsabilit® limit®e, de la part d®j¨ impos®e au nom dôun g®rant, en vertu des disposi-
tions de lôalin®a pr®c®dent. 
 
Article 306. exonération à la surtaxe foncière 
1. Sont exemptés de la surtaxe, les terrains faisant lôobjet dôune interdiction g®n®rale 
absolue de construire résultant, par application des textes réglementaires, de leur si-
tuation topographique, et ceux qui font lôobjet dôune interdiction temporaire ou condi-
tionnelle r®sultant dôune pr®cision particulière des autorités locales ne provenant pas 
du fait du propriétaire. 
 
2. Sont exemptés également de la surtaxe, les terrains dont le propriétaire se trouve 
privé temporairement de la jouissance, par suite dôune situation de fait ind®pendante 
de sa volonté. 
La valeur vénale de ces terrains entre néanmoins en ligne de compte pour la déter-
mination du taux de la surtaxe pour les terrains qui y sont assujettis. 
 
3. les biens exonérés de la contribution foncière des propriétés non bâties en vertu 
des dispositions de lôarticle 299, le sont également en matière de surtaxe des terrains 
non bâtis ou insuffisamment bâtis. 
 
Article 307. Le taux est déterminé par le total des valeurs vénales des terrains non 
bâtis ou insuffisamment bâtis, imposables ou exonérés, sis dans une même localité à 
raison de : 
 

Communes de la région de Dakar 
- 1 % pour la partie de ce total comprise entre 1 000 000 et 10 000 000 de 

francs ; 

- 2 % pour la partie de ce total comprise entre 10 000 001 et 20 000 000 de 
francs ; 

- 3 % pour la partie de ce total excédant 20 000 000 de francs. 
 

Saint-Louis 
- 1 % pour la partie de ce total comprise entre 1 000 000 et 4 000 000 de 

francs ; 

- 2 % pour la partie de ce total comprise entre 4 000 001 et 10 000 000 de 
francs ; 

- 3 % pour la partie de ce total excédant 10 000 000 de francs. 
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Diourbel, Kaolack, Louga, Thiès et Ziguinchor 
- 1 % pour la partie de ce total comprise entre 1 000 000 et 3 000 000 de 

francs ; 

- 2 % pour la partie de ce total comprise entre 3 000 001 et 5 000 000 francs ; 

- 3 % pour la partie de ce total excédant 5 000 000 de francs. 
 

Fatick, Kolda, Tambacounda, Matam, Sédhiou, Kédougou et 
Kaffrine 

- 1 % pour la partie de ce total comprise entre 500 000 francs et 2 000 000 de 
francs ; 

- 2 % pour la partie de ce total comprise entre 2 000 001 et 4 000 000 de 
francs ; 

- 3 % pour la partie de ce total excédant 4 000 000 de francs. 

 
 

SECTION IV. Dispositions communes aux contributions foncières 
des propriétés bâties et non bâties 

 
Article 308. Commission de la fiscalité locale 
Il est institué, dans chaque commune ou communauté rurale, une commission de la 
fiscalité locale. 
 
Selon une périodicité annuelle ou pluriannuelle dépendant de la taille de la collectivi-
té, la commission procède au suivi et ¨ lô®valuation des opérations de recensement 
de tous les immeubles bâtis ou non bâtis situés dans le ressort de la collectivité loca-
le concernée et dont les valeurs locatives ont été créées ou modifiées depuis la date 
de la dernière réunion de la commission. 
 
Article 309. La commission est présidée par un représentant élu de la collectivité lo-
cale et comprend de cinq à huit commissaires suivant la taille de la collectivité. Ces 
commissaires sont désignés par le Chef du service des impôts territorialement com-
p®tent, ¨ partir dôune liste de noms ®tablie par le président élu de la collectivité. La 
liste comporte le double du nombre des personnes prévues pour siéger à la commis-
sion. Les personnes dont les noms figureront sur la liste seront choisies parmi les 
chefs de village pour les communautés rurales ou les responsables de quartier pour 
les communes. Elles devront maîtriser les règles de base de la fiscalité locale et faire 
preuve de civisme fiscal à titre personnel. 
 
La nomination des commissaires a lieu dans les deux mois qui suivent le renouvelle-
ment général du conseil exécutif de la collectivité. A défaut de liste de présentation, 
ils sont nommés d'office par le Chef du service des impôts territorialement compétent 
un mois après mise en demeure de délibérer adressée au conseil exécutif de la col-
lectivité. 
 
La durée du mandat des commissaires est la même que celle du mandat du conseil 
exécutif de la collectivité. La commission se réunit à huis clos. Ses décisions sont 
soumises au vote. En cas dô®galit® de voix, le vote du Pr®sident est pr®pond®rant. 
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Un représentant du service des impôts territorialement compétent et un représentant 
du service local du Trésor Public sont obligatoirement conviés à la réunion de la 
commission. Il peut ®galement °tre fait appel ¨ lôexpertise de fonctionnaires de la col-
lectivité ou des services locaux du Trésor et des Impôts. Le cas échéant, ces fonc-
tionnaires participeront aux travaux de la commission mais ne pourront pas prendre 
part au vote lors des délibérations. 
 
La commission sôappuie sur les renseignements cadastraux, sur les donn®es recueil-
lies au cours du recensement ainsi que sur tout renseignement utile pour localiser les 
immeubles et proc®der ¨ lôidentification de leurs occupants. Le recensement est op®-
ré, à la diligence du chef du service des impôts territorialement compétent, par une é-
quipe compos®e dôagents des Imp¹ts, du Cadastre et de la collectivité locale concer-
née. 
 
La commission de la fiscalit® locale peut ®galement porter ¨ la connaissance de lôa-
dministration des informations susceptibles de contribuer ¨ lôinscription sur les rôles 
dôimposition des immeubles omis lors des opérations de recensement antérieures. 
 
Article 310. Les contribuables sont inform®s au d®but du mois dôoctobre de chaque 
ann®e du commencement des op®rations de recensement par voie dôaffiches au si¯-
ge de la collectivité locale et du service des impôts du lieu de situation des biens, ou, 
¨ la diligence de la collectivit® concern®e, par voie dôinsertion au Journal Officiel de la 
République Sénégalaise et dans deux journaux quotidiens. 
 
La date de cl¹ture des op®rations de recensement fait lôobjet dôinformations dans les 
mêmes conditions. 
 
Article 311. Recouvrement 
Les propriétaires indivis et les co-propri®taires dôun immeuble sont solidaires pour le 
paiement des contributions foncières ou de la surtaxe exigible avec maintien du droit 
de recours contre les copropriétaires, de celui qui a payé en trop. 
 
Article 312. Les cohéritiers et les légataires sont solidaires pour le paiement des 
contributions foncières ou de la surtaxe exigible au titre des immeubles qui leur sont 
d®volus par suite de d®c¯s ¨ moins quôils prouvent par des moyens l®gaux quôils ont 
renonc® ¨ leur droit ¨ lôh®ritage ou au legs. 
 
Article 313. Les contribuables des contributions foncières ou de la surtaxe foncière 
doivent présenter une attestation délivrée par le comptable public compétent justi-
fiant le paiement de lôimp¹t exigible par lôint®ress®, et ce, pour lôobtention des permis 
de construire, des documents assimil®s ainsi que des actes dôapprobation de lotis-
sement. 
 
Obligations 
 
Article 314. Pour la détermination des valeurs locatives et des valeurs vénales ser-
vant de base pour le calcul des impôts fonciers, les propriétaires et principaux loca-
taires, les entreprises et en leur lieu et place, les g®rants dôimmeubles, sont tenus de 
souscrire chaque année, au plus tard le 31 janvier, auprès du service des impôts du 
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lieu de situation des biens une déclaration par immeuble indiquant, au 1er janvier de 
lôann®e consid®r®e : 
1Á) lôemplacement de lôimmeuble : localité, quartier, rue, numéro de voirie utilisé pour 
lôadressage (si existant), num®ro dôidentification cadastral (NICAD) ; 
2°) la superficie totale du terrain en indiquant éventuellement la surface bâtie ; 
3Á) la date dôach¯vement de chaque tranche de construction ; 
4°) les prénoms et nom usuels de chaque locataire, la description des locaux qui leur 
sont loués, la nature, la durée et le montant du loyer principal et, sôil y a lieu, le mon-
tant des charges ; 
5°) les prénoms et nom usuels de chaque occupant à titre gratuit ainsi que la nature 
et la description du local occupé ; 
6°) la nature et la description des différents locaux y compris les locaux vacants ou 
occupés par le propriétaire lui-même ; 
7°) le num®ro et la date de lôexemption temporaire accord®e en application de lôarti-
cle 287. 
 
Les déclarants susvisés sont également tenus de fournir par écrit, les renseigne-
ments ou les éclaircissements nécessaires à la détermination des valeurs locatives, 
lorsque lôagent charg® de lôassiette de lôimp¹t leur en fait la demande. 
 
Lôagent charg® de lôassiette a le droit de rectifier les d®clarations souscrites. Les rec-
tifications sont notifiées au contribuable sous les conditions et délais fixés dans le 
présent Code. 
 
Les changements de consistance ou dôaffectation des propri®t®s non b©ties sont 
port®s ¨ la connaissance de lôadministration par les propri®taires ou occupants, avant 
le 1er janvier de lôann®e suivant celle des changements constat®s ou op®r®s. 
 
En cas de défaut de déclaration ou de déclaration tardive, les personnes visées au 
paragraphe premier du présent article, encourent une pénalité déterminée confor-
mément aux articles 667 et 671. 
 
Pour les omissions et inexactitudes ayant pour effet de minorer la valeur locative de 
lôimmeuble, la p®nalit® est calculée suivant les modalités définies à lôarticle 671. 
 
Cette pénalité est recouvrée comme en matière de contributions directes. 
 
En cas de défaut de déclaration ou de déclaration tardive, les personnes visées au 
paragraphe pr®c®dent et b®n®ficiant dôune exon®ration, encourent des sanctions dé-
terminées conformément aux articles 667 et 671. 
 
Article 315. Il est fait défense à toute personne habilitée à exercer les fonctions de 
r®dacteur dôactes dô®tablir des actes concernant les immeubles soumis aux contribu-
tions fonci¯res ou ¨ la surtaxe tant quôon ne lui pr®sente pas une attestation d®livr®e 
par le chef du service des impôts et le comptable compétent du lieu de situation des 
biens justifiant de la r®gularit® de la situation fiscale de lôimmeuble ¨ la date de la r®-
daction de lôacte. Ladite attestation est mentionn®e dans lôacte. 
 
La personne habilitée à rédiger les actes est tenue solidairement avec les contribua-
bles pour le paiement de lôimp¹t en cas de manquement ¨ cette obligation. 
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Article 316. Réparation des impositions - Mutations foncières 
Les rôles sont nominatifs. Les omissions et insuffisances de taxation, peuvent être 
réparées par voie de rôle supplémentaire jusquôau 31 d®cembre de la deuxième an-
née suivant celle au titre de laquelle lôimp¹t est due. 
 
Article 317. Les mutations sont portées à la connaissance du service à la diligence 
des parties int®ress®es. Elles peuvent cependant °tre appliqu®es dôoffice par les a-
gents charg®s de lôassiette, dôapr¯s les documents certains dont ils ont pu avoir com-
munication. 
 
Article 318. Tant que la mutation nôa pas ®t® faite, lôancien propriétaire continue à 
être imposé au rôle et lui, ses ayant-droits ou ses héritiers naturels, peuvent être con-
traints au paiement de la contribution foncière, sauf leur recours contre le nouveau 
propriétaire 
 
Contrôle 
 
Article 319. Les collectivit®s locales peuvent ®mettre un avis sur les ®missions dôim-
pôts fonciers et de surtaxe établis sur la base des articles 308 et 314. 
 
Le flux des changements apparus depuis la dernière réunion de la commission de la 
fiscalité locale, et affectant les valeurs locatives des propriétés bâties et non bâties, 
fait lôobjet dôun examen par cette m°me commission, lors de sa r®union annuelle ou 
pluriannuelle. Les avis quôelle rend ¨ cette occasion sont consultatifs et devront °tre 
consignés sur un procès verbal de réunion qui sera communiqué, pour validation, au 
service des imp¹ts territorialement comp®tent. En cas de d®saccord avec lôavis don-
né par la commission, les ®l®ments dô®valuation sont arr°t®s par le Chef du service 
des impôts, après communication de sa décision dûment motivée à la commission. 
 
Par ailleurs, chaque collectivité peut demander au chef du service des impôts du lieu 
de situation des biens, par lettre dûment justifiée, tout éclaircissement ou justification 
des crit¯res ayant servi de base pour la d®termination de lôassiette taxable des im-
meubles enrôlés antérieurement à la dernière réunion de la commission de la fisca-
lité locale. Les r®ponses de lôadministration seront apport®es lors de la r®union sui-
vante de la commission et pourront se traduire, en cas dôaccord du Chef du service 
des imp¹ts, par la modification de lôassiette de lôimp¹t des immeubles concernés. 
Ces changements seront consignés sur le procès verbal de réunion. 
 

CHAPITRE IV : CONTRIBUTION DES PATENTES 
 

SECTION I. Dispositions générales 
Article 320. La contribution des patentes est perçue au profit des collectivités lo-
cales. 
 
Elle est due par toute personne qui exerce au Sénégal un commerce, une industrie, 
une profession à l'exclusion des personnes exerçant des activités salariées au sens 
du Code du travail. 
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Les sociétés de personnes sont également recherchées en paiement de la patente. 

 
Le fait habituel emporte seul lôimposition du droit de patente. 

 
La contribution des patentes se compose dôun droit fixe et dôun droit proportionnel 
pour les professions énumérées dans les tableaux A et B visés ci-après, à la condi-
tion que lôactivit® soit soumise par ailleurs ¨ un r®gime dôimposition de bénéfice réel. 
 

 
Exemptions permanentes 

 
Article 321. Sont exemptés de la contribution des patentes : 

1°) lôEtat, les collectivit®s locales et les ®tablissements publics. Sont toutefois pas-
sibles de la patente, les établissements publics ayant un caractère industriel ou 
commercial ainsi que les organismes dôEtat ou des collectivit®s locales ayant le 
même caractère ; 
 
2°) les peintres, sculpteurs, graveurs et dessinateurs considérés comme artistes et 
ne vendant que le produit de leur art ; 
 
3°) les cultivateurs, seulement pour la vente et la manipulation des récoltes et fruits 
provenant des terrains qui leur appartiennent ou par eux exploités, et pour le bétail 
quôils y ®l¯vent, quôils entretiennent ou quôils y engraissent ; 
 
4°) les associés des personnes morales imposables elles-mêmes à la patente ; 
 
5°) les établissements publics ou privés ayant pour but de recueillir les enfants et de 
leur donner une formation ou une profession à titre gratuit ; 

 
6°) les caisses dô®pargne ou de pr®voyance administr®es gratuitement ; 

 
7°) les coopératives qui ne vendent et achètent quô¨ leurs adh®rents, dans la limite 
de leurs statuts ; 
 
8°) les établissements scolaires privés dôenseignement général ; 
9°) les transporteurs publics de personnes ou de marchandises. 

 
Exemptions temporaires 

 
Article 322. Les entreprises titulaires de permis de recherche de substances miné-
rales ou pétrolières sont, pendant toute la durée de validité dudit permis et de ses 
renouvellements, exemptées de la contribution des patentes. 
Concernant les entreprises titulaires de titres miniers, cette exemption est prorogée 
de trois (3) ans, ¨ compter de la date de premi¯re production de la phase dôexplo-
itation. 
 
Article 323. Les entreprises bénéficiaires des dispositions de lôarticle 253 sont 
exemptées de la contribution des patentes. 
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SECTION II. PATENTE DE DROIT COMMUN 
 
Article 324. 1. La contribution des patentes est due pour les activités exercées par 
les assujettis qui sont soumis par ailleurs, ¨ un r®gime dôimposition dôapr¯s les b®né-
fices réels réalisés, ainsi que par les entrepreneurs de transport public de personnes 
et de marchandises. 
 
2. La patente est personnelle et ne peut servir quô¨ ceux ¨ qui elle est d®livr®e. 

3. Les droits sont réglés conformément aux tableaux A et B ci-après annexés. Ils 
sont établis : 

-  dôapr¯s un tarif g®n®ral pour les professions du tableau A ; 

-  dôapr¯s un tarif particulier pour les professions ®numérées au tableau B. 

4. A compter du 1er janvier 2014, la patente des usines et établissements industriels 
sera déterminée en considération de la valeur ajout®e de lôentreprise concernée et 
de la valeur locative du site de lôusine ou de lô®tablissement. 
 
Article 325. La contribution des patentes comprend un droit fixe et un droit propor-
tionnel. 
 

 
I. Droit fixe 

 
Article 326. Le patentable qui, dans le même établissement, exerce plusieurs com-
merces, industries ou professions, ne peut °tre soumis quô¨ un seul droit fixe. Ce 
droit est le plus ®lev® de ceux quôil aurait ¨ payer sôil ®tait assujetti à autant de droits 
fixes quôil exerce de professions. 
 
Article 327. Le patentable ayant plusieurs établissements de même espèce ou d'es-
pèces différentes, est passible d'un droit fixe en raison du commerce, de l'industrie 
ou de la profession  exercée dans chacun de ces établissements.  
 
Toutefois, pour les patentables figurant à la deuxième partie du Tableau B, le droit 
fixe n'est pas réclamé pour l'imposition du siège. 
 
Sont considérés comme formant des établissements distincts, les ateliers et les com-
merces de toutes sortes qui ont un inventaire propre ou qui sont débités et crédités 
par lô®tablissement principal situ® dans la localit®, et dont le gérant est directement 
responsable ¨ lô®gard du chef de lô®tablissement principal, et traite directement des 
affaires avec le public. 
Toutefois, pour les mêmes patentables ci-dessus visés, si le siège s'avère être 
l'unique établissement, la patente est calculée sur les deux éléments que sont le 
chiffre d'affaires et la valeur locative. 
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Article 328. Le fabricant qui nôeffectue pas la vente de ses produits dans son ®ta-
blissement industriel, ne doit pas de droit fixe pour le magasin séparé où il vend ex-
clusivement en gros les seuls produits de sa fabrication. 
 
Article 329. Lorsque la vente a lieu dans plusieurs magasins, la disposition prévue à 
lôarticle 328 nôest applicable que pour celui des magasins qui est le plus rapproché 
du centre de lô®tablissement de fabrication. Les autres donnent lieu ¨ lôapplication du 
droit fixe de commerçant. 

 
II. Droit proportionnel 

 
Article 330. Le droit proportionnel prévu à lôarticle 325 est établi sur la valeur loca-
tive des bureaux, magasins, boutiques, usines, ateliers, hangars, remises, chantiers, 
seccos, terrains de d®p¹t, wharfs et autres locaux ou emplacements servant ¨ lôexer-
cice des professions imposables, y compris les installations de toute nature passibles 
de la contribution fonci¯re des propri®t®s b©ties, ¨ lôexception des appartements ser-
vant de logement ou dôhabitation. 
 
Il est dû même lorsque les locaux occupés sont concédés à titre gratuit. 
 
La valeur locative est déterminée suivant la méthode cadastrale. 

 
A d®faut, lô®valuation est ®tablie, soit par comparaison avec des locaux dont le loyer 
aura ®t® r®guli¯rement constat® ou sera notoirement connu, soit par voie dôappr®cia-
tion directe. 

 
Le droit proportionnel porte : 
 

- en ce qui concerne les professions de loueur de plus de deux chambres meu-
blées, sur la valeur locative des chambres ; 

- en ce qui concerne les professions de loueurs de fonds de commerce ou dôin-
dustrie, sur le loyer du fonds ; 

- en ce qui concerne les professions dôentrepreneur de sous-location dôimmeu-
bles non meublés, sur le montant du loyer principal. 

 
Le droit proportionnel pour les usines et établissements industriels est calculé sur la 
valeur locative de ces établissements pris dans leur ensemble, munis de tous les mo-
yens mat®riels de production, par voie dôappr®ciation directe dans les conditions dé-
finies par arrêté du ministre chargé des Finances. 
 
Sont assimilés à des établissements industriels, les entreprises de travaux publics et 
de b©timent, les soci®t®s de forage, dôinstallation de r®seaux ®lectriques et dôam®-
nagement de terres de cultures, ainsi que les entreprises typographiques, mécano-
graphiques et informatiques, les imprimeries et les hôtels de plus de trois étoiles. 
 
Le droit proportionnel ne saurait être inférieur au tiers du droit fixe, dans le cas de 
patentables sans résidence fixe ou exerçant leur profession sans disposer dô®tablis-
sement fixe comportant de véritables locaux, dont la valeur locative serait susceptible 
de servir de base réguli¯re ¨ lôassiette de ce droit. 
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Article 331. Le droit proportionnel est dû dans toutes les localités où sont situés les 
locaux servant ¨ lôexercice  des professions imposables. 
 
Article 332. Le patentable qui exerce dans un même local ou dans les locaux non 
distincts, plusieurs industries ou professions passibles dôun droit proportionnel diffé-
rent, paie le droit le plus ®lev® applicable ¨ lôindustrie ou à la profession concernée. 
 
Dans le cas où les locaux sont distincts, il paie pour chaque local, le droit proportion-
nel attribu® ¨ lôindustrie ou ¨ la profession qui y est spécialement exercée. 
 
Article 333. Les patentés sont tenus de produire, au plus tard le 31 janvier de 
chaque année, une déclaration indiquant : 

- le chiffre dôaffaire du dernier exercice ; 

- lôeffectif du personnel salari® au 1er janvier de lôann®e dôimposition ; 

- la liste, la date et le prix dôacquisition de lôoutillage fixe ; 

- la liste, la date et le prix dôacquisition de lôoutillage mobile ; 

- la date et le prix dôacquisition des terrains ¨ usage industriel et commercial de 
chaque établissement ; 

- la date et le prix de revient des constructions et le montant annuel des loyers des 
locaux professionnels ou commerciaux de chaque établissement. 

 
Article 334. A défaut de déclaration dans les délais légaux, les patentables visés 
aux articles 333 et 336 encourent une pénalité calculée selon les règles fixées à 
lôarticle 671 du présent Code. 
 
De même, les personnes physiques ou morales b®n®ficiant dôune exemption tempo-
raire et qui nôauront pas fourni dans les d®lais fix®s la d®claration vis®e ¨ lôarticle 333, 
sont passibles dôune amende fixée conformément à lôarticle 667. 

 
Les patentés relevant du tableau A qui feraient tenir des magasins auxiliaires au nom 
dôun g®rant ou dôun tiers sans en faire la d®claration en leur nom, sont passibles 
dôune p®nalit® prévue au III de lôarticle 671. 
 
 

Eléments des impositions 
 
Article 335. Les rôles sont établis par le service des Impôts, à partir des déclara-
tions visées à lôarticle 333 et de tous les renseignements recueillis au cours du re-
censement annuel ou ¨ lôoccasion de lôexercice du droit de communication pr®vu à 
lôarticle 571. 
 
Article 336. Sont imposables par voie de rôle supplémentaire : 
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1. ceux qui entreprennent dans le courant de lôann®e une profession sujette ¨ pa-
tente, mais celle-ci nôest due quô¨ partir du premier jour du mois au cours duquel 
ils ont commencé à exercer ; 

 
2. les patent®s qui, dans le courant de lôann®e, entreprennent une profession com-
portant un droit fixe plus ®lev® que celui aff®rent ¨ la profession quôils exeraient 
précédemment ; 

 
3. les contribuables qui prennent des locaux dôune valeur locative supérieure à celle 

des locaux pour lesquels ils ont été primitivement imposés, ou dont la profession, 
sans changer de nature, devient passible de droits plus élevés ;  

 
Des suppléments seront dus à compter du premier jour du mois au cours duquel 
les changements prévus aux paragraphes 2 et 3 ci-dessus auront été opérés ; 

 
4. les contribuables qui exerçaient au 1er janvier de lôann®e dôimposition, une profes-

sion, un commerce ou une industrie sujet à patente, et qui antérieurement à la 
même époque, avaient apporté dans leur profession, commerce ou industrie, des 
changements donnant lieu à des augmentations de droits. 

 
Pour les contribuables visés au présent article, des rôles supplémentaires peuvent 
°tre ®tablis jusquôau 31 d®cembre de la deuxi¯me ann®e suivant celle de lôimpo-
sition. 

 
Article 337. Les erreurs et omissions du fait de l'Administration, commises dans la 
d®termination des bases dôimposition ou dans lôapplication des tarifs, peuvent °tre 
également réparées par voie de rôles supplémentaires jusquôau 31 d®cembre de la 
deuxième année suivant celle au titre de laquelle lôimp¹t est due. 
Toutefois, les droits ne sont dus quô¨ partir du 1er janvier de l'ann®e pour laquelle le 
rôle primitif à été émis. 

Dans ce cadre, les agents sont tenus de notifier et de recourir à la procédure contra-
dictoire en cas de remise en cause, par eux, des bases précédemment arrêtées pour 
le calcul de la patente. 
 

Production de la formule de patente 
 
Article 338. Tout patentable est tenu, dans son établissement, de présenter sa pa-
tente, lorsquôil est requis par les maires, les pr®fets, les sous-préfets, les fonction-
naires dûment commissionnés des Impôts, du Trésor, de la Douane, du Contrôle 
Economique et tous les officiers ou agents de la police judiciaire. 
 
Article 339. Lôavertissement ®tabli par le Service des Imp¹ts, et d®livr® aux contri-
buables par lôagent charg® de la perception accompagn® de la quittance de règle-
ment, tient lieu de formule de patente. 
 
Article 340. 1. Lorsque des patentables exerçant à demeure ne pourront justifier de 
leur imposition, ils seront immédiatement signalés au service des Impôts. 
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2. Les droits dus pour lôann®e en cours seront réclam®s sans pr®judice dôune p®nali-
té égale à 25%, pour tout contribuable qui ne pourra fournir une formule de patente 
r®guli¯re, un r®c®piss® de sa d®claration dôexistence ou la justification quôil est impo-
sé. 
 
Article 341. Les personnes qui entreprennent ou transfèrent dans le cours de 
lôann®e, une profession sujette ¨ la patente, sont tenues dôen faire la d®claration par 
écrit au service des Impôts compétent, dans les 30 jours de lôouverture. Il est remis 
aux intéressés soit une attestation de leur déclaration qui tient lieu de formule jusqu'à 
la r®ception de lôavertissement, soit une formule de patente par voie de paiement par 
anticipation. 
 
Les patentés qui, au cours de lôann®e, entreprennent une profession comportant un 
droit proportionnel plus élevé que celui qui était aff®rent ¨ la profession quôils exer-
çaient auparavant, doivent faire une déclaration dans les mêmes conditions. Il en est 
de m°me pour les contribuables qui prennent des locaux dôune valeur locative supé-
rieure à celle des locaux pour lesquels ils ont été primitivement imposés ou dont la 
profession, sans changer de nature, devient passible de droits plus élevés. 
 
Article 342. Réduction, annualité 
Sous réserve des dispositions de lôarticle 337, la contribution des patentes est due 
jusqu'au 31 décembre de l'année d'imposition. 
 
Toutefois, en cas de cession de fonds de commerce ou d'industrie comportant la 
jouissance des locaux, la vente du matériel ou celle des marchandises, de même 
qu'en cas de cessation pour cause de décès, de faillite déclarée, de liquidation judi-
ciaire, d'expropriation ou d'expulsion, les droits ne seront dus que pour les mois anté-
rieurs et le mois courant, à la condition que les parties intéressées adressent au ser-
vice des Impôts compétent une demande de réduction d'impôt dans le mois qui suit 
la cession ou la cessation à la suite de décès, de liquidation judiciaire, de faillite dé-
clarée, d'expropriation ou d'expulsion. 
 
En cas de mise en gérance libre d'un fonds de commerce, le propriétaire pourra ob-
tenir dans les mêmes conditions, une réduction correspondant à la différence entre 
les droits établis à son nom, et ceux afférents à la profession de loueur de fonds de 
commerce pour les mois restant à courir jusqu'au 31 décembre. 
 
Le gérant dont le bail expire en cours d'année pourra obtenir également une réduc-
tion dans les mêmes conditions, si jusqu'au 31 décembre, il n'entreprend aucune 
autre profession passible de patente. 
 

CHAPITRE V : CONTRIBUTION DES LICENCES 
 
Article 343. La contribution des licences est perçue au profit des collectivités lo-
cales.  
 
Est assujettie au droit de licence, toute personne ou toute société se livrant à la ven-
te en gros ou en détail, soit à consommer sur place, soit à emporter, des boissons 
alcoolisées ou fermentées. 
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Article 344. Les droits de licence sont réglés de manière forfaitaire, conformément à 
lôannexe II du présent Livre. 
 
Article 345. La licence est indépendante de la patente. Le paiement du droit de li-
cence ne dispense pas de celui de la patente et inversement. La licence est due en 
entier pour chaque établissement. Dans le cas où un même établissement réunit plu-
sieurs des professions portées ¨ lôannexe II, le droit le plus élevé est celui exigible. 
 
Dans tous les cas, la contribution des licences est établie et recouvrée dans les 
mêmes conditions que la patente. 
 
Le paiement doit intervenir dans les deux mois de la mise en recouvrement du rôle. 
En cas de non-paiement int®gral de la licence due, lôautorit® administrative pourra 
ordonner, sur la demande du Trésor ou du service charg® de lôassiette, la fermeture 
immédiate de l'établissement, sans préjudice du paiement total des droits dus au titre 
de la licence pour l'année en cours. 
 
 

CHAPITRE VI : TAXE SUR LES ARMES A FEU 
 
Article 346. Tout d®tenteur dôarmes ¨ feu est assujetti ¨ une taxe calculée sur les 
bases ci-après : 
-  revolvers et pistolets                                                                               10.000 F 
-  armes de traite                                                                                          2.500 F 
- fusils à canons lisse (quel que soit le nombre de canons)                      10.000 F 
 

Armes rayées 
 
a. dites de salon ou de jardin, ne pouvant servir quôau tir, calibre 6 et 9 mm tirant la 

balle dite « bosquette » et 5,5 millimètres (calibre 22) tirant la balle courte 
éé............................................................................................................. 3.500 F. 

 
b. de moyenne puissance, dôune utilisation semblable ¨ celle dôun fusil de chasse ¨ 

canons lisses : calibres 8mm (français), 300 (anglais) ou 32 (américain), tirant des 
cartouches courtes et calibres inférieurs ainsi que les calibres 22 (5,5) long rifle et 
6mm à cartouches longues .................................éééééééé...é 10.000 F. 

 
c. de grande puissance pour la chasse au gros gibier : calibres de 8 mm (français), 

300 (anglais) ou 32 (américains) tirant des cartouches longues, et tous les ca-
libres sup®rieurs (quelle que cartouche quôils tirent) éééééé.éé.. 20.000 F. 

 
Les droits sont dus pour lôann®e enti¯re, quelle que soit lô®poque de lôacquisition. Ils 
sont réglés par voie de fiche de paiement par anticipation au plus tard le 31 mai. 
 
Le d®faut de paiement dans le d®lai pr®cit® entra´ne une majoration dôun montant 
égal à un droit en sus. 
 
Article 347. Sont exemptés de la taxe : 
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1. les revolvers dôordonnance des officiers et sous-officiers en activité de service ou 
appartenant à la réserve ; 

 
2. les armes dôhonneur donn®es par lôAdministration aux anciens chefs coutumiers 

en récompense de leurs services ; 
 
3. les armes ¨ feu ¨ lôusage des troupes, de la police et de toute force publique ; 
 
4. les armes à feu existant dans les magasins et entrep¹ts de commerce tant quôel-
les nôont pas ®t® mises en usage. 

 
Article 348. Tout contribuable possesseur dôune arme imposable, est tenu de se 
libérer des droits dont il est redevable au moment de la remise du permis de port 
dôarmes par lôautorit® administrative du lieu du domicile. 
 
Toutefois, la taxe nôest pas due pour les armes acquises en cours dôann®e, lorsque 
lôint®ress® fournit la preuve que les droits ont d®j¨ ®t® acquittés. 
 
Article 349. En cas de vente, le contribuable est tenu de produire une déclaration 
signée de lui et du nouveau détenteur. 
 
Article 350. Dans le cas o½ lôarme est mise hors dôusage, le contribuable ne pourra 
obtenir sa radiation du r¹le quôen produisant un certificat d®livr® par lôautorit® char-
gée de la délivrance des permis de port dôarmes. 
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ANNEXE I 
 

TARIF DE LA CONTRIBUTION DES PATENTES 
 

TABLEAU A 
 

Première classe 
Professions, activit®s, exploitations, entreprises dont le chiffre dôaffaires ou les re-

cettes sont supérieurs ou égal à 500 millions  
******* 

Droit fixe : 800 000 francs 

Droit proportionnel : 19 % 
 

 
Deuxième classe 

Professions, activit®s, exploitations, entreprises, dont le chiffre dôaffaires ou les 
recettes sont inférieurs à 500 millions et supérieurs ou égal à 250 millions  

******* 

Droit fixe : 300 000 francs 
Droit proportionnel : 19 % 

 
La contribution des patentes exigible du magasin que fait tenir un patenté de la première 
classe du Tableau A ainsi que celle des aéronefs, des wagons-lits ou wagons-restaurants, 
des wagons pour le transport des personnes et des biens sur les lignes ferroviaires sont 
calculées selon les règles de la deuxième classe du Tableau A. 

 

 
Troisième classe 

Professions, activités, exploitations, entreprises, magasins dont le chiffre 
dôaffaires ou les recettes sont inférieurs à 250 millions et supérieurs ou égal à 150 

millions 
******* 

Droit fixe: 175.000 FCFA 
Droit proportionnel: 19 % 

 
La contribution des patentes de lô®tablissement secondaire dôun patent® de la deuxi¯me 
partie du Tableau B est calculée selon les règles de la troisième classe du Tableau B 
 

 
Quatrième classe 

Professions, activit®s, exploitations, entreprises, magasins dont le chiffre dôaffaires ou 
les recettes sont inférieurs à 150 millions et supérieurs ou égal à 50 millions 

******* 
Droit fixe : 125 000 francs 
Droit proportionnel : 19 % 

 
Cinquième classe 

Professions, activit®s, exploitations, entreprises, magasins dont le chiffre dôaffaires ou 
les recettes sont inférieurs à 50 millions 

*******  

Droit fixe : 75.000 francs 
Droit proportionnel : 19 % 
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TABLEAU B 

Première Partie 
 

Professions dont le taux du droit proportionnel est fixé en fonction du niveau du 
chiffre d'affaires: 
 

- CA Ò  50 milliards : Taux du Droit  proportionnel =  23 % 

- CA >  50 milliards : Taux du Droit  proportionnel =  25 % 
 

******** 
 

PROFESSIONS                  Droit Fixe  

-Brasserie (exploitant de é.)  
  10 000 000    

-Banques et établissements financiers  
 

         -  Agences  ou autres établissements    1 500 000    

         -  Point d'argent       300 000    

  

-Cimenterie    10 000 000    

-Compagnies de distribution de Produits pétro-
liers                              

         -  Centre emplisseur    5 000 000    

  

  

-Minoteries (exploitant deéé)     500 000    

-Production ou vente dô®nergie ®lectrique :  

         -  Centrales   5 000 000    

         -  Agences commerciales ou autres établisse-
ments      100 000    

  

-Hôtels de 4 étoiles ou plus :     100 000    

  

-Exploitant de chaîne de télévision (à péage ou 
non):      500 000    

  

-Savonnerie :    5 000 000    

  

-Transport de dépêche ou colis postaux (entre-
preneur deé..) :  

  3 000 000    

          - Etablissement secondaire      100 000 
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-Raffineries  

                    A-  huileries   

                       -  Usines    10 000 000    

                       -  Agences commerciales ou autres 
établissements      500 000    

  

                    B-  Sucreries    

                       -  Usines    10 000 000    

                       -  Agences commerciales ou autres 
établissements          500 000    

  

                   C- Activités pétrolières     

                       -  Usines    10 000 000 

                       -  Agences commerciales ou autres 
établissements          500 000 

  

-Exploitation de phosphates   10 000 000 

  

-Exploitant de chemin de fer   10 000 000 

  

                       -  Gare ou autre établissements       300 000 
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Deuxième Partie 

Professions dont l'imposition du siège porte exclusivement sur un droit 
proportionnel calculé sur la base d'un pourcentage du chiffre d'affaires 

 
******** 

 

                          PROFESSIONS Taux applicable sur le CA réalisé  

-Abattoir public (adjudicataire, concession-
naire ou fermier de droits à percevoir dans un 
é) 

  3 %  CA réalisé 

-Bac (adjudicataire, concessionnaire ou fer-
mier de)    3% du CA réalisé 

-Entrepreneur de fourniture ou de distribution 
dôeau  

  0,2% du CA réalisé 

  

-Halles, marchés et emplacements sur les 
places publiques (adjudicataire, concession-
naire)   3 %  CA réalisé 

-Loueur de machines aux services publics    3 %  CA réalisé 

  

-Loueur dôengins de mat®riel industriel ou 
dôentreprises de travaux publics ou particuliers 
lorsque le loueur nôa pas dô®tablissement au 
Sénégal  

 12% du montant de la redevance 
versée par le locataire 

-Sociétés de Télécommunication  0,3 % du CA réalisé   

  

-Exploitant d'installations portuaires     1.5% du CA réalisé  
 
NB : lorsque le droit proportionnel est dû par un patenté du Tableau B deuxième par-
tie sur une base autre que le chiffre dôaffaires, ce droit est liquid® au taux de 19 % 
(terrain nu, hangar etc). 
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ANNEXE II 
 

TARIF DES LICENCES 
 
PREMIERE CLASSE 

- Bar, café avec cinématographe ou télévision (exploitant de ...) ; 
- Hôtelier-restaurateur-bar ; 
- Supermarché ou magasin à grande surface vendant des boissons à em-

porter. 
 
DEUXIEME CLASSE 

- Cabaret ; 
- Débitant de boissons au petit détail ; 
- Hôtelier-bar ; 
- Restaurateur ; 
- Wagon-bar- restaurant 

 
TROISIEME CLASSE 

- Cantinier ; 
- Hôtelier restaurateur ; 
- Pension bourgeoise ; 
- Wagon-restaurant ne livrant des boissons alcoolis®es ou ferment®es quô¨ 
lôoccasion de repas servis 

 

QUATRIEME CLASSE 
Commerçant vendant des boissons à emporter. 
 

CINQUIEME CLASSE 
Toutes autres cat®gories dô®tablissements non comprises dans les classes pr®cé-
dentes 
 

Classes  Commune de 
Dakar 

Autres Com-
munes de la 

région de Da-
kar 

Chefs-lieux 
de régions 
autres que 

Dakar 

Autres locali-
tés 

Première classe 

Deuxième classe 

Troisième classe 

Quatrième classe  

Cinquième classe 

175.000 

100.000 

70.000 

50.000 

35.000 

130.000 

80.000 

45.000 

35.000 

25.000 

90.000 

50.000 

35.000 

25.000 

18.000 

30.000 

18.000 

12.000 

9.000 

6.000 

  
Les hôtels et relais de tourisme rangés à la première classe des tableaux A et C de 
la patente sont, quel que soit le lieu dôexploitation, assujettis ¨ la licence de première 
classe. 
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ANNEXE III 

 
PROVISIONS CONSTITUEES PAR LES ENTREPRISES DE NAVIGATION MARI-

TIME AGREEES 
 
Article unique - Pour la détermination du bénéfice net servant de base ¨ lôimp¹t en 
raison de bénéfices industriels et commerciaux, les provisions constituées par les 
entreprises de navigation maritime agréées, sont admises en déduction dans les 
conditions ci-après. 
En vue de faire face aux dépenses exigées par les grosses réparations et remises en 
état de reclassification pour le maintien de la côte, les entreprises intéressées sont 
autorisées à constituer pour chaque navire, une provision pour reclassification qui 
sera calculée comme suit : 
 

- lôexercice durant lequel sera effectu®e la reclassification devra comporter 
25% de la dépense totale ; 

- 75% complémentaires pourront être provisionnés au titre de chaque exer-
cice au prorata du nombre de mois sô®coulant entre la fin de la précédente 
reclassification, et le 1er janvier de lôann®e de reclassification suivante.  

 

La base de calcul de cette provision sera le chiffre prévu par les services techniques 
de lôentreprise dôarmement pour les d®penses ¨ engager pour les reclassifications 
futures. 
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LIVRE II : IMPÔTS INDIRECTS ET TAXES AS-
SIMILEES 

 

TITRE I : TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 
 

CHAPITRE PREMIER : TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE 
 

Article 351. Il est ®tabli au profit du budget de lôEtat une taxe sur la valeur ajoutée 
(TVA). 
 

SECTION I : CHAMP DôAPPLICATION 
 

Sous-section 1. OPERATIONS IMPOSABLES 
 
Article 352. Sont soumises à la TVA, les opérations ci-après, effectuées à titre oné-
reux par un assujetti agissant en tant que tel, ¨ lôexclusion des activit®s agricoles et 
des activités salariées au sens du Code du travail: 
 

1- les livraisons de biens : 
Constitue une livraison de bien, le transfert du pouvoir de disposer dôun bien en qua-
lité de propriétaire.  
 
Sont notamment assimilées à une livraison de bien : 

a- la fourniture dôeau, dô®lectricit®, de gaz, de chaleur, de froid ou de choses si-
milaires ; 

b- la vente à tempérament ; 
c- la transmission dôun bien effectu®e en vertu dôun contrat de commission ¨ 
lôachat ou ¨ la vente.  

 
Sont également assimilées à des livraisons de biens effectuées à titre onéreux les 
livraisons à soi-même de biens. 
 
Constitue une livraison à soi-même de biens le prélèvement ou la production par un 
assujetti dôun bien quôil affecte ¨ des op®rations nôouvrant pas droit ¨ d®duction. 
 
Toutefois, nôest pas assimil®e à une livraison à soi-même le prélèvement effectué 
pour donner des cadeaux de faible valeur ou ®chantillons pour les besoins de lôentre-
prise. Est consid®r® comme un cadeau de faible valeur un cadeau dôune valeur uni-
taire inférieure à 20 000 FCFA hors taxes. 
 

2- les prestations de services :  
Constitue une prestation de services toute opération qui ne constitue pas une livrai-
son de biens.  

 
Sont assimilées à des prestations de services effectuées à titre onéreux les presta-
tions à soi-même de services. 
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Constitue une prestation à soi-même de services la prestation de services effectuée 
¨ titre gratuit par un assujetti ou lôutilisation dôun bien de lôentreprise par celui-ci pour 
les besoins dôune activit® nôouvrant pas droit ¨ d®duction. 
 
3- les importations de biens au Sénégal :  
Par importation, il faut entendre le franchissement du cordon douanier en vue de la 
mise à la consommation au Sénégal 
 
Article 353. 1. Sont imposables à la TVA par option les activités suivantes : 

a. les ventes des produits de la pêche ; 
b. les ventes par les agriculteurs de leur production ; 
c. les opérations de transport public de voyageurs faites par les transporteurs  

inscrits au rôle des patentes en cette qualité titulaires des autorisations régle-
mentaires et pratiquant des tarifs homologu®s par lôautorit® publique. 

 
2. Cette option est globale. Elle sôapplique ¨ lôensemble des op®rations r®alis®es par 
lôassujetti optionnel. Elle peut °tre exerc®e ¨ tout moment par lettre adress®e au Chef 
du service des impôts comp®tent. Elle nôest applicable quôaux livraisons effectuées à 
compter de la date de r®ception de la lettre dôoption. Lôoption est irr®vocable. 
 
 

Sous-section 2. NOTION DôASSUJETTI 
 
Article 354. 1. Est assujettie à la TVA toute personne qui exerce de manière indé-
pendante et quel quôen soit le lieu, une activit® ®conomique, quels que soient les 
buts poursuivis ou les résultats obtenus. 
 
2. Est considérée comme activité économique toute activité de production, de com-
merce ou de prestation de services, ainsi que toutes les opérations annexes qui y 
sont liées y compris les activités extractives et celles des professions libérales ou 
assimilées. 
 
3. Les personnes ou organismes de droit public ne sont pas assujettis à la TVA pour 
les activit®s r®alis®es en tant quôautorit®s publiques. Toutefois, ils demeurent assujet-
tis lorsquôils exercent des activit®s industrielles et commerciales et que celles-ci sont 
réalisées suivant des moyens et des méthodes comparables à ceux qui seraient utili-
sés par des personnes physiques ou morales de droit privé. 
 
Article 355. D®signation dôun repr®sentant fiscal 
1. Un assujetti qui nôest pas ®tabli au S®négal doit désigner un représentant fiscal ac-
crédité auprès du service des impôts territorialement compétent. 
 
2. Le représentant fiscal doit être un assujetti identifié à la TVA au Sénégal. 
 
3. Ce repr®sentant est tenu dôaccomplir les formalit®s incombant ¨ lôassujetti qui lôa 
désigné et demeure solidairement responsable avec ce dernier du paiement de la 
TVA. A d®faut de d®signation dôun repr®sentant fiscal, la TVA et les p®nalit®s y affé-
rentes sont dues par le destinataire ou le b®n®ficiaire de lôop®ration imposable. 
 




